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PREMIÈRE PARTIE. 

DES ACTIONS POSSESSOIRES EN GÉNÉRAL , DE LA POSSESSION REQUISE POUR 
POUVOIR LES INTENTER. 



CHAPITRE PREMIER. 

PRINCIPES DU DROIT ROMAIN ET DU DROIT FRANÇAIS, ANCIEN ET ACTUEL, SUR LES 
ACTIONS POSSESSOIRES EN GÉNÉRAL, ET SUR TROIS D’ENTRE ELLES EN PARTICULIER. 
— DÉFINITION DE CES ACTIONS ET DE LA POSSESSION QUI Y DONNE LIEU; DE LEUR 
BUT. 



S In- 

actions POSSESSOIRES EN GÉNÉRAL. 

La matière des actions possessoires , considé- 
rée de tout temps comme une des plus impor- 
tantes et des plus épineuses de notre droit , a 
néanmoins médiocrement excité la sollicitude 
de nos législateurs modernes. A peine le Code 
de procédure y consacre-t-il quelques articles, 
dont la rédaction , négligée et fort incomplète , 
augmente encore les difficultés. Aussi serons- 
nous souvent contraint , pour la traiter avec 
quelque utilité , d’appeler à notre aide les dis- 
positions des lois romaines et de l'ancien droit 
français , dont nous userons toutefois avec dis- 



(1) Le système de Grotius et d’autres partisans d’un 
état primitif de nature, l'occupation donnée comme ori- 
gine de la propriété, est aujourd’hui fort combattu. 
Carou le défend vivement et dit, no* 2, 3 et 7 : *> Lorsqu'au 
commencement le* hommes , sc distinguant à peine de la 
brute, vivaient sans société cl «ans lois, tous les bicus 
répandus sur la terre étaient à la disposition de tous et 
n'appartenaient à personne. Chaque chose était k celui 
ACTIONS POSSESSOIRES. 



crélion parce qu’un bon nombre d’entre elles 
sont incompatibles avec la législation qui nous 
régit aujourd’hui. 

L’action possessoire est , comme les mots l’in- 
diquent , celle qui a uniquement la possession 
pour objet, à la différence de l’action pétitoire 
qui tend à faire pronoucer sur la propriété. Il 
ne faut donc pas confondre l’une et l’autre : 
nihil commune habet possessio cum proprietcUe, 
ainsi que le dit la loi 12, § I er , ff. de acq. vel 
amilt. p os s es s. 

Si l’on remonte à l'origine des sociétés, on 
reconnaît que la possession ou occupation fut 
d’abord le seul mode d acqucrir la propriété ; 
aujourd'hui elle est encore le premier et le plus 
naturel (i). 



qui voulait ou pouvait s’en emparer; à celui , en un mol, 
qui l'occupait lo premier , primo occupant!. L'occupa- 
tion était, suivant l'expression de Grotius, le seul droit 
naturel d’acquérir (*). 

■ Cette opinion, toutcouc par Tronchet, au sein de l'as- 

(*) Du droit d t la game et delà pair , Jiv. ï, chap. 3 , g *, n« t . 
— Voyez dan» Michelet . un singulier trait d'occupation ou de prise 
de possession. [Origiatt du droit, page 447-411.) 

1 



Digitized by Google 




2 



TRAITÉ DES ACTIONS ROSSKSSOIRES. 



On ne devient propriétaire que pour avoir la 
possession des choses ; car c’est par celte posses- 
sion , par l'usage des choses qui en sont l’objet , 
que l'homme peut subvenir à ses besoins. On 
conçoit des lors l’importance qu’on attache à 
1 acquérir èt à lâ conserver. 



semblée constituante, est aujourd’hui vivement combat- 
tue (*). On a dit qu’elle appartenait au matérialisme , et 
c'est au nom du spiritualisme qu’on la combat. lUaii 
d'ingénieuses qualifications sont impuissantes contre l'in- 
flexible réalité des faits ; cl je crains toujours qu’on ne 
s'égare quand on essaye de les apprécier au nom d'un 
système, quel qu'il soit. 

» Je prends l'homme dans le moment où, réuni 1 d'au- 
tres, individus de son espèce, il forme avec eui une 
troupe nomade, vagabonde, errant ri et là dans les 
vastes solitudes qui se trouvent autour d'elle, faisant, 
dans chaque endroit où elle s'arrête , un séjour plus ou 
moins prolongé et préparant ainsi les premiers éléments 
de ces associations humaines plus fixe», plus régulières, 
qui devront plus tard former les États, Dans cet étal 
même, il est vrai , l’idée de propriété n’élail pas abso- 
lument inconnue; mais la propriété ne se fondait que 
par la possession réelle ou l'occupation ; en sorte qu'au 
moment otl celle-ci cessait d'exister, la propriété elle- 
même était anéantie. Donc , en effet , le droit de pro- 
priété se confond dans les premiers temps avec l'occupa- 
tion ; OU plutôt , il est plus exact de dire qüc le droit de 
propriété n'existe pas encore : il n’y a de réel . de légi- 

{*) ■ Le système de Grotius et d'autres partisans d'un état pri- 
mitif de nature, l'occupation donnée comme origine de la pro- 
priété , etc. ; cela , a-t-on dit, ne suffit plu» b la critique moderne » 

Ainsi donc , il faut bien lé reconnaître , m ancien système est 
aujourd'hui le plu généralement repoussé ; en sorte qu'il y a 
presque de la témérité b l'oser soutenir encor* Cependant je con- 
serve en ce point l’opinion que j'atais d'abord émise , parce que 
retle opinion me paraît la plus probable. J’y ajouterai même quel- 
ques nouveaux développements , non peut-être dans l'espérant* de 
la faire prévaloir, mais afin, du moina, d'exposer plus nettement 
mon système qui , je crois, a été en général mal compris. 

(•*) Si l'on eu devait jitger par les critiques qui ont été faites d* 
cette parti* de mon travail, il aemblerait que j'aurais admis la pos- 
session ou l'occupation comme un simple acte de la volonté; en 
sorte qu'il rtt «uffi de dire : Cette efcoee est à moi . pour qu’h l'In- 
slsnt on en devint propriétaire, et que cela dit, la possession ainsi 
manifestée, la propriété ainsi établie, :1 n’était plus besoin du 
Imvail de l'homme pour qu'il s’appropriât réellement cette chose 
et la rendit complètement sienne. Je m'étais apparemment mal ex- 
pliqué, puisque c'est ea général dans ce aens que ma pensée a été 
comprise. Cependant je crois que l'équivoque ou le malentendu 
vient , d'nnc part , de ce qu’un n'a pas sises distingué les époques 
auxquelles j'appliquais mes raisonnements, rt d'autre part , do ce 
qu'on n'a pas fait attention b ce que j'ai dit en dernier lieu Quoi 
qu’il en soit donc, je dois rétablir ma pensée. — Lorsque j’ai dit: 
• I* chose dont un individu s'empare le premier lui appartient et 
devient la sienne , nun par auite d'une renonciation tacite ou con- 
sentement de la communauté, mais en vertu du droit naturel et 
individuel préexistant donné b chacun , de t'approprier la rbasr 
qu'il peut eaitt'r, b je me reportait b l'époque primitive des sociétés , 
r'est-b-dirc an moment oh lea biens, encore sans maître rceonnn, 
étaient dans cet état d'indivision qu'on a appelé la communauté 
négative. Or, je l'ai déjb dit, et je répète que je ne fai» aucun doute 
qu'b ce moment celui qui le premier s'emparait d'une chose en de- 
venait propriétaire, non pas en disant Cette chose est b moi, mais 
en *e l'appropriant en effet et en la possédant réellement : en sorte 
que s’il s’sgiisait d’un fonds de terre , il devenait propriétaire de ce 



« La possession , dit l’article 2228 du Code 
civil, est la détention ou la jouissance d’une 
chose, ou d’un droit que nous tenons ou que 
nous exerçons par nous-mêmes, ou par un autre 
qui la tient ou l’exerce en notre nom (t). » 
Suivant Pothier , possession vient du pedurn 



lime que le fait même de l'occupation , qu'il faut tou- 
tefois entendre dans une acception relative, dans le sens 
étendu que ce mol peut comporter, mai» qui néanmoins 
se distingue encore de la possession , dont nous allons 
parler tout i l'heure. 

• Tel dut être le premier état de la propriété^*). » 

fl) a La possession n'est pas en soi un droit particulier, 
un droit rival du droit de propriété. C’est un fait qui fait 
supposer la quolilé de propriétaire. La possession est le 
signe apparent de la propriété, et c’est de lâ qu'elle tire 
toute sa puissance. A Pilotant où le vrai propriétaire est 
reconnu , la possession s'évanouit ; mais aussi , jusque-là , 
la loi devait l'entourer de sa sollicitude .- car autrement 
les droits les plus légitimes resteraient toujours incer- 
tains ou menacé», la possession la mieux établie serait 
incessamment troublée et mise en question. La loi, en 
un mot, devait protéger et défendre le détenteur ac- 
tuel, le possesseur apparent, contre une attaque irréflé- 
chie et injuste. « (Caron , no 33.) 

Bencch, p. 328, dit : a La pontsùon consiste beaucoup 
plus en fait qu'en droit. Source antique de la propriété, 
elle a continué d'en être la traduction légale, l'expres- 
sion officielle. Il n'y a cependant, entre la possession et 

fonds en s’y établissant et en le cultivant pour son usage. I/uu de 
mes critiques , pour lequel ma proposition a été l'objet d’une cha- 
leureuse et éloquente réfutation , admet lui-même cette opinion 
puisqu'il dit: ■ l'n homme avec sa famille arrive sur une Irrrc 
inculte, il déplace les rochers, abat des arbres, fore* b s'écouler le» 
eaux qui y séjournaient , trac* un pénible sillon , et parvient , après 
de longs effort* , b forecr eette terre qui ne produisait rien b lui 
fournir 1rs ehoses necessaire» b la satisfaction de ses besoins, etc. « 
Or, on reconnaît que cette terre, défrichée par les maint de ee.Iui 
qui s'en est emparé, est devenue légitimement la sienne-, donc on 
reconnaît le droit de propriété Se tirant de la possession , on de 
l'occupation , en nn mol de premier occupant. Nous voie! donc 
d'arcord sur le premier point — Voyons le second. — Ai-je dit que 
l'homme pouvait s'approprier une chose et en rester le maître par 
le seul fait matériel d* l'oerapstion, sans autres actes; en un mot, 
sont y joindre I* travail que le même critique regarde avec grande 
raison comme l'angine du droit de propriété, ou qui en rst du 
moins la seule consécration légitime T Bien loin de Ib : j’ai an con- 
traire regardé le travail , l'exploitation de la chose comme telle- 
ment inhérents an droit de propriété, que j’ai surtout fortemeut 
combattu ce principe de la législation romaine, encore presque gé- 
néralement admis parmi noos , qne le droit de propriété emporte le 
droit d'user et d'sbuser de sa chose, de la détériorer et même d* la 
détruire ; ce qui a fait dire b un autre de mes critiques. « Caron 
considère la propriété comme une fonction sociale délégué* par la 
société b certaines personnes, sou» de» conditions déterminées. Il 
prouve que la tendance de la législation est d’arracher de plus en 
plus l’exercice de e* droit au caprice de* individus pour le soumet- 
tre an contr/de de la société, et, ea d’autre» termes, de transformer 
le droit individuel proclamé par le droit romain et par lea auteura 
du Code civil, en an droit purement social. Sur c« point non* 
professons la même doctrine que l’auteur, et nous le louons de 
l’avoir hautement proclamée l’un des premier». » Tout ceci, eu 
effet , sera justifié par la suite de ms doctrine. — V. de pins , sur 
toute rette matière , le beau et vaste travail de Agnès sur la pro- 
priété, et en particulier la section ayant pour titre: Naîart d$ la 
propriété ri icu ultdlttaHa* (vol. t , p. tib). 
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po*ilio t position des pieds, ou, selon là leçon flo- 
rentine, d'une sorte de position sur un siège 
(L; 1 r % ff. de acquir. postes*.), parce que celui 
qui possède , rei tnsidei, est assis sur la chose, 
ingistil, s’y arrête i 

Nous ne remonterons pas à l'origine de l’action 
possessoire; nous ne rechercherons pas, avee 
le président Henrion de Pahsey , si elle est une 
pure création de notre droit, ou si elle nous 
est venue des Romains ; car ces excursions dans 
le domaine de l’histoire seraient sans utilité et 
sans influence Sur la déoisioh des difficultés de 
notre sujet. Nous dirons seulement qu elle a été 
admise depuis très-longtemps dans les deux lé- 
gislations , avee quelques différences que nous 
aurons soin de signaler. 

Les actions dont nous traitons ici étaient con- 
nues chez les Romains sous le nom d’interdits : 
Interdicta. 

Dans le droit ante Justinien , l’interdit n'était 
pas considéré comme une action ni comme un 
jugement ; c’était simplement un décret du pré- 
teur, rendu principalement en matière posses- 
soire et conçu eu termes spéciaux, par lequel 
il ordonnait ou prohibait quelque chose. 

Erant autem interdicta , forma aique concep- 
tiones verborum quibus prœlor aul jubebat aliquid 
fieri, nul fieri prohibebal, quod lune maximè fie- 
bal , cum de possessione aul quasi -possessione , 
inter aliquos contendebatur . (Inst, de interd. in 
principio. ) 

Suivant Vinnius , l’interdit pouvait être dé- 
fini , dans l’ancien droit romain , decretum pra- 
toris , certis ver bis concept um , quo in causis pos- 
«jiionum tel quasi -possessionum jubebat aliquid 
fieri , aul fieri vetabat , proul id rei de quà ageba- 
tur, eonveniebat. 

Le même commentateur ajoute que le préteur 
n’observait pas les formes judiciaires , et ne ren- 
dait pas de jugement , prœtor ad postulationem 
interdictum petentis, adrersario ad se voeato, sine 
formé judicii interdictum reddebat, cerld verbo- 
rum formulé jubens aul vêlant aliquid fieri. Et 
si l’on n'obéissait pas à ce décret , ou il le faisait 
exécuter par la force , ou , par suite de son in- 



la propriété, être essentiellement immatériel , aucune 
connexité nécessaire. L’intimité de leur» rapport» con- 
stitue, un» doute, leur état normal ; mai» ce» rapport» 
ne aont pa» tels qu'elle» ne purent vivre séparée* l’une 
de l'antre. Il y a mieux, un jurisconsulte romain , écri- 
vant dan» nn sens, il eit vrai, spécial aux idée» de ce 
peuple , et pour de» choses qui n'ont rien de correspon- 
dant dan» nos mcear» actuelle» , disait qn« la propriété 
n'a rien de commun avec la po»»es»iou .- nihll commune 



terdit, il dotmait la faculté d'hitentér unè action 
et de faire rèndro tin jugement. Mais Justinien 
ayant reconnu l'importance des interdits et la 
nécessité de simplifier les formes, Comme d’abré- 
ger les délais , autorisa à porter l’action directe- 
ment devant le juge compétent. (Inst. $ ult. de 
interd. ) 

Aussi dans le $ l* r il dit : nunc dispiciainus de 
interdiclis, »eu art tombas quœ pro hit exfreentur: 
et dans le fit. 1 er du livre 43 ff. on lit : de inler- 
dictis seu exlradrdinariis actionibiis. 

* La dénomination d’interdit semblait ne devoir 
s’appliquer qu’au cas où il y avait interdiction 
ou défense d’agir, et non à celui où il était pres- 
crit de faire quelque ehose. Sedlamen , dit Jus- 
tinien , obtinuil omnia interdicta appellari; et la 
raison qu’il en donne est bien peu décisive* ainsi 
que le remarque Vinnius : Quia intêr duos dicun- 
tur. Aussi cet auteur substitue aux expressions 
inter duos le mot intérim , et dit qu’il» ont été 
appelés interdits parce qu’ils disposent de la pos- 
session pendant le litige sur la question de pro- 
priété. 

Le 1 er § , déjà cité , porte que les interdits ont 
lieu principalement en matière de possession cl 
de quasi-possession. Ils avaient quelquefois pour 
objet le fond même du droit ; et c’est en quoi 
notre législation diffère de celle des Romains , 
car chez nous la possession a toujours été l’uni- 
que objet de la complainte. 

Justinien divise les interdits en deux classes 
principales. 

La première comprend les interdits prohibi- 
toires, résolutoires et exhihitoires. 

Somma autem divisio interdictorum hac est , 
quod aul prohibitoria sunl , aul reslUuloria , aul 
exhibiloria. 

Il explique ensuite la nature de chacun de ccs 
interdits : 

1° Prohibitoria sunt quibus prator celai aliquid 
fieri; Il en donne plusieurs exemples. 

2° ReslUuloria sunl quibus reslilui aliquid ju- 
bel ; et il en donne encore des exemples 

3° Exhibitoria sunt per qua jubel exhiberi. Il 
en donne pour exemple le cas d’un homme libre, 



babel prnprietcu cum ponenlone, (L. 12 . $ 1 ff. de acq. 
vel amtllendà pottest.) De là celle ligne de démarcation 
»i sensible qui le trouvait tracée entre elle» dan» toute» 
le» loi» du peuple auquel nous avons emprunté ccttc 
maxime. Lorsque ce» deux chose» sont disjointe», uou» 
u'examinerons pa» ici quelle est celle qui offre le plus de 
prix et d'avantages. Tout ce qu’il importe de constater. 
C’est que la possession e»t digne d'eXeiler tonte l'ambi- 
tion et toute la sollicitude de» homme». • 
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d’un affranchi ou d’enfants recelés. Ces interdits 
avaient pour effet de forcer le receleur à les re- 
présenter. Heinneccius, dans ses Recitaliones , y 
ajoute le cas d'un testament qu’on cachait. Il y 
avait lieu à l'interdit de labulis exhibendis . 

La seconde division comprenait aussi trois 
sortes d'interdits (t) : 

1° Celui qui avait lieu pour acquérir la posses- 
sion , adipiscendœ possessionis , ou quorum bono- 
rum; 

2° Celui qui avait pour but de la conserver , 
retinendœ possessions , ou uli possidetis ; 

3° Et le dernier qui tendait à la recouvrer, 
récupérante possessions, ou unde t ri. 

Le premier avait lieu en faveur de celui que 
le préteur avait mis en possession de certains 
objets, par exemple d’une succession; comme 
le jugement du préteur ne lui donnait qu’un droit 
à la chose , jus persequendi , il en obtenait la pos- 
session réelle par l’effet de cet interdit (a). 

Le second avait lieu en faveur de celui qui était 
en possession et qui demandait à y être maintenu 
provisoirement pendant toute la durée du débat 
sur la propriété. 

Comme cet interdit existe encore dans notre 
droit , que Justinien explique assez clairement 
en quoi il consiste et les avantages qui en résul- 
tent , nous croyons devoir transcrire le texte des 
Institutes : 

Relinendœ possessions causâ comparatâ sunt 
interdicta, uli possidetis et utrubi : cum ab utrd- 
que parle de proprielate alicujus rei conlroversia 
sil et antè quoeratur uter ex liligaloribus possideat 
et uter pelere debeal. Namque, nisi antè explora- 
tum fueril , ulrius eorum possessio sil , nnnpotcst 
petitoria actio institui : quœ et civilis et naturalis 
ratio faeit ut alius possideat et alius à possidente 
pelât. Et quia longé commodius est et polius potii- 
dere quam petere, ideo plerumque et fere sempcr 



(1) Vojr. Bcnech, p. 229 à 235. 11 fait , de» interdit» , le 
même historique que Garnier et Carou. 

(2) • Cet interdit n'était admit que pour une universa- 
lité de bien» , tut univertilalem bonorum non ad tingu - 
las rts pertinel. Dig. L. 1,1. 2, liv. 40.» (Carou, n« 24.) 

(3) Carou, no» 24 et 25, ajoute : « Mais on distinguait en- 
tre l’interdit de vi et l'interdit de t fi armalA. Il y a, disait 
Pothier, «deux sorte» d'interdit» , l'un qu'on appelle 
simplement de vi ou de vi cottidianA , lorsque quelqu’un 
est repoussé de son fond» »an» qu'on ait fait usage d'ar- 
mes contre lui l’autre est appelé de vi armalA: il a lieu 
centre le tiers qui s'empare à main armée de la chose 
d'autrui (•). • 

(*) 7W«t«* de PoTvm, traduites par Brtard-Nsuville , 17, 
p. StS. 

(**) Lib. SS.tH. tl.f.,1. I, § 39. 



ingens eæislit contentio de ipsa possession. Com- 
modum aulem possidenti »n eo est quod etiamsi 
ejus res non sit qui possidet, si modo aelor non 
possil suant esse probare, remanet in suo loco 
possessio ; propter quam causam cum obscura 
sunt utriusque jura, contra petilorem judicari 
sot et. 

Vient ensuite la différence entre l’interdit uti 
possidetis et celui utrubi. Le premier avait lieu 
pour les immeubles , et n’était pas fondé sur une 
possession ancienne; il suffisait de l’avoir au 
moment du trouble. Le second concernait les 
meubles. Dans l’ancien droit , celui-ci exigeait 
une possession pendant la majeure partie de l’an- 
née , ou , comme disent les interprètes , que la 
possession du demandeur eût duré plus long- 
temps que celle du défendeur; mais Justinien a 
fait disparaître ces différences , en établissant 
que la possession au moment du .trouble suffirait 
pour ces deux interdits. 

Ainsi , les lois romaines n’exigeaient pas , 
comme les nôtres , une possession annale. 

Nous examinerons ultérieurement si l'interdit 
utrubi est encore admis parmi nous , soit pour 
universalité de meubles, soit pour quelques 
meubles isolés. 

L’interdit récupérante possessions ou unde 
vi , appartenait à celui qui avait été dépouillé de 
sa possession par violence. 

Recuperandœ possessions causâ solet inlerdiei 
si quis ex possessions fundi , vel œdium ri dejectus 
fueril; nam ei proponitur interdictum unde vi : 
per quod is qui dejecil cogitur ei restituer e posses- 
sions , licet is ab eo qui vi dejecit , ri, clam , v et 
precario possideat. 

Toutefois cet interdit n'avait lieu que pour 
les immeubles , et l’action furli était la seule qui 
appartint à celui que la violence avait dépouille 
d’un objet mobilier (s). 



• L’interdit de vi devait être intenté dans l'année de la 
possession (**). Il parait qu’au contraire l'interdit de vi 
armalA était perpétuel (***). 

» L'interdit de vi armalA se distinguait encore en uii 
point de l'interdit de vi : c’est qu'il pouvait être intenté 
par celui même qui n'était pas encore en possession. Il 
n’était pas non plus nécessaire, pour intenter l'interdit 
de vi armalA . que celui qui avait été expulsé à main ar- 
mée ne possédât ni clandestinement ni précairement. 

(V. Pond. 17. p. 540.) 

» Quant à l'interdit unde vi, il semble que les Romata» 
l'admettaient non pas seulement quand on s’était mis eu 
possession de l'héritage d’autrui en osant de violence 

(***) Lib. S, | 19 , eod. lit. — V. aussi Pandcctci de Pimun, 47, 
p. 558-560. 
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PREMIÈRE PARTIE — 

Les Romains divisaient encore les interdits en 
simples et doubles , simplicia et duplicia. 

Les simples étaient ceux dans lesquels l'un 
était demandeur, et l'autre défendeur; les dou- 
bles, ceux dans lesquels chacun était deman- 
deur et défendeur. 

Terlta divisio interdictorum est quod aut sim- 
plicia sunt aut duplicia. Simplicia sunt, veluli in 
quibus aller aclor, aller reus est, qualia sunt 
omnia reslitutoria aulexhibiloria. 

Duplicia sunt veluti uti possidelis interdictum 
et utrubi. Ideo aulem duplicia v ocanlur quia par 
utriusque liligatoris in his condüio est, nec qui s- 
quant praeipui reus, tel aclor intelligitur : sed 
unusquisque tam rei quam ae loris parles sustinet. 

Enfin , le Digesle, livre 43 , titre 1 er , de inter- 
dictis site extraordinariis actionibus quœ pro his 
compelunt , ajoute une division des interdits , en 



envers celui-ci, mais même alors que, sans exercer de 
violence envers l'ancien possesseur, on s'était emparé à 
son insu, sans jugement préalable, de sa chose, l.a loi 15 
de vi armai â , lit». 43, lit. 16, au Dig., confondait ces 
deux cas : Si vi me dcjtcerit , vel vi aut clàm fecerisi 
et Pothier lui-méme, en plaçaat dans ses Pandectes et 
texte sous le titre de vi et de vi armalà , parait indiquer 
qu'en effet, soit que l'on se fût emparé d'un fonds par 
violence , soit que l'on s'en fût emparé clandestinement, 
il y avait également lien à l’interdit de vi. {Ibid., 17, 
p.W3)f).. 

(1) Carou ajoute, n» 36 et 97 : a II y avait k Rome, 
comme on le voit par Troplong, • deux espèces de proprié- 
tés extrêmement différentes l'une de l’autre , Vager 
publient et Vager prévalus. Les Romains avaient le do- 
maine de Loger prévalut , de la propriété privée, et ils 
pouvaient en user et abuser dans les limites du droit 
civil. Quant à Vager publient, les citoyens romains, à 
qui il était concédé , n'eo avaient que la possession et le 
simple usage le domaine en restait à la république, avec 
un droit de retrait. Or, pour garantir cette possession et 
cet usage, U avait fallu de» lois et une procédure spé- 
ciales. Eh bien 1 les interdits n'étaient pas autre chose que 
le moyen de protéger la jouissance de Vager publieus dans 
les mains des détenteurs, toujours appelés possesseurs 
par les jurisconsultes, lés publicistes et les historiens 
romains. Ainsi , l 'ager prévalus était protégé par l’action 
rei vendicatione ; Vager publieus, par un remède juridi- 
que qui probablement n'était, dit toujours Troplong, 
que les interdits. ■ ( Traité de la prescription , ne 933.) 

• Deux ans de possession suffisaient pour faire acquérir 
la propriété de Vager privatus. Ce moyen d'acquérir 
était appelé usucapion. 

> Mais outre l'usncapion , on connaissait aussi la pres- 

(*) C'est aussi dans ce mène sens que Benech nous parait avoir 
interprété la loi romaiae. Il dit : « Pour obtenir l’interdit ri , 
le demandeur devait reprocher h son adversaire un# notaire jrore 
H al rot* exercée par ce dernier personnel leine ut ou psr tes ordres. • 
— Il importait de distinguer le caractère de cette violence, car si 
alla avait Hé pratiquée h main armée (rit ermefe ) , toute espèce de 
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annalia el perpétua ; les premiers devaient avoir 
lieu dans l’année du trouble , les autres n’étaient 
limités par aucun délai («). 

Cujas, ad tilulum codicis unde vi, remarque 
que des trois interdits adipiscendtt , relinenda et 
recuperandœ possessions , les deux derniers sont 
seuls admis dans nos tribunaux. Adipiscendœ 
possessions interdicla non sunt in u<u , sed reti- 
nenda tantum et recuperandœ. Quodoptimè nota - 
vit Imbertus, in Jnstitulionibus forensibis, quo 
ad trituram forensem nullus melior. 

C'est encore ce qu’exprime Routaric , en ter- 
mes plus généraux. Il y comprend l’interdit 
utrubi , ce qui fait dire au pésident Henrion de 
Panscy qu'il va trop loin, parce que, suivant 
ce grand magistrat , la complainte ne peut plus 
avoir lieu que pour universalité de meubles , ce 
que nous examinerons par la suite. 



cription, qui ne pouvait s'opérer que par un lapa do 
temps beaucoup plus long. La prescription s’appliquait 
seulement aux biens situés hors de l'Italie. (V. Troplong, 
Ibid., p. 91.) Elle reposait d'ailleurs, comme l'usucapion, 
sur la possession , mais elle en différait en ce point que 
l'usucapion transférait le domaine , la propriété , et au- 
torisait la revendication , qui est, suivant l’expression de 
Troplong, la sanction de la propriété-, tandis que la 
prescription ne donnait qu'une exception au possesseur 
pour se maintenir dans la possession de sa chose, ou au- 
trement se défendre contre la demande en revendica- 
tion de celui qui s'en prétendait propriétaire. 

• Plus tard on confondit l'usucapion et la prescription. 
La prescription fut seule maintenue , et on l'appliqua à 
Vager privatus comme à Vager publieus. ■ A une époquo 
que nous ignorons, a dit encore le même auteur, il a’o- 
péra une confusion entre ces différentes propriétés ; mais 
la procédure resta, quoique la chose eût disparu. Elle 
passa de la propriété publique à la propriété privée , et 
servit k protéger la possession. » (Ibid., p. 396.) 

• Pour compléter ce coup d'œil sur les ioterdits en droit 
romain , nous devons ajouter qu’ils se distinguaient entre 
eux : les uns étaient appelés sommaires, les autres ordi- 
naires. — Quand il s’agissait des premiers, on s’occupait 
seulement de la possession de fait et actuelle. Quand il 
s'agissait des seconds , on recherchait la possession plus 
ancienne. De là celte différence remarquable entre ccs 
deux sortes d'interdits : c'est que l'interdit sommaire 
n'avait plus lieu après l'interdit ordinaire; tandis que 
celui qui avait succombé sur l'interdit sommaire pouvait 
encore se pourvoir par l’iolerdit ordinaire.* Mais comme 
le dit Carou, n° 93, il est aujourd'hui difficile de so faire 
des idées exactes sur la nature des interdits. 

possession servsit de fondement k l'interdit , tandis que ai elle ne 
constituait qu’une violence ordinaire, pratiquée sans armes (vm 
pricete), la possession devait être comme dans les interdits «ta 
pouidetù «là et mbi , nee vi, met clam, nec p recmrie, via-à-via de 
l'adversaire, s (Trmiiiujust, de peor, p. t34-tSB.) 
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Duplessis , des Action* , Domat el Pothier, s’en 
expliquent dans le même sens. 

M. Dupin aîné , dans ses notes sur les Recila- 
tiones Heinnttcii , tome 2, p. 3%, 309 et 400, 
enseigne aussi que nous avons seulement con- 
serve la complainte et la réintégrande , et que 
les autres interdits , même celui utruhi , ne sont 
pas eu usage. 

C’est ce qui a etc plus tard érigé eu règle le- 
gale dans notre jurisprudence française. 

En effet , la coutume de Paris contient les 
trois articles suivants : 

« ARTICLE 96. 

» Quand on peut intenter la complainte. 

» Quand le possesseur d aucun héritage ou 
droit réel réputé immeuble, est trouble et em- 
pêché en la possession et jouissance , il peut et 
luv lojst soy coniplaindre et intenter poursuite 
en cas de saisine et (je nouvelleté dedans l'an et 
jour du trouble à lui fait ci donne audit héri- 
tage ou droit réel , contre celui qui l a troublé. 

» ARTICLE 97. 

« f.ooipUiutc u’a heu pppr meuble* , ii ce n>*l pour 

uuiyer*jlié .mobilière. 

» Aucun n'est recevable de soy complaindre 
et intenter le cas de nouvelleté pour une chose 
mobilière particulière ; mais bien pour univer- 
sité de meubles, comme en succession mobi- 
lière. » 

Remarquons , en passant , que la raison don- 
née par Ferrière , de l’exception que renferme 
cet article , est qu’une université de meubles est 
réputée un corps et un immeuble : nous appré- 
cierons cette raison plus tard. 

« ARTICLE 98. 

• D« la «impie *aiûne. 

o Quand aucun a joui et possédé aucune rente, 
et icelle prise et perçue sur aucun héritage aupa- 
ravant et depuis dix ans, et par plus grande par- 
tie d’icelui temps , s'il est troublé et empêché eu 
la possession et jouissance d'icelle , il peut inten- 
ter et poursuivre le cas de simple saisine person- 
nelle contre celqi ou ceux qui l’ont ainsi trou- 
blé, et requérir être remis eu la même possession 
en laquelle il était auparavant ladite cessation. » 

L’ordonnance de 1667, titre 18, des com- 



plaintes et réintégrandes , contenait les disposi- 
tions suivantes : 

a Art. 1 er . Si aucun est troublé en la posses- 
sion et jouissance d'un héritage pu droit réel , 
ou universalité de meubles qu’il possédait pu- 
bliquement , sans violence , à autre litre que de 
fermier ou possesseur précaire, R peut, dans 
l'année du trouble, former complainte, en cas de 
saisine el nouvelleté, contre celui qui lui a fait le 
trouble. 

» Art. 2. Celui qui aura été dépossédé par 
violence ou voies de fait , pourra demander la 
réiu|égrande par action civile et ordinaire , ou 
extraordinairement, par action criminelle; et, 
s'il a eboisi l’une de ces deux actions, il #e 
pourra sc servir de l'autre , si ce n’est qu’eo pro- 
nonçant sur l'extraordinaire on |i)i eut réservé 
l'action civile. » 

Les autres dispositions sont relatives à la forme 
de procéder ; nous en parlerons ailleurs. 

Ajoutons que la jurisprudence avait admis la 
dénonciation de nouvel œuvre , egalement con- 
nue tics Romains, et la recréance. 

Tel a été l’état de notre législation jusqu'à la 
révolution. Une loi du 24 août 1790, titre 3, 
art. 9, s’exprime ainsi : 

a Le juge de paix connaîtra de môme , sans 
appel , jusqu'à la valeur de 50 fr., et, à charge 
d'appe) * à quelque yaleur que la demande puisse 
monter ; 

» 1°.... 2® Des déplacements de bornes, des 
usurpations de terres , arbres , haies , fossés el 
autres clôtures , commises dans l’année ; des en- 
treprises sur les cours d’eau servant à l’arrose- 
ment des prés, commises pareillement dans 
l’annce, et de toutes autres actions pqasessoircs. » 
La loi du 26 octobre 1790, contenant règle- 
ment pour la procédure de la justice de pais , 
après avoir dit , dans les deux premiers articles 
du titre I er , que la citation devant ce tribunal 
sera faite en vertu d'une cédule , ajoute : 
a Art. 3. En matières purement personnelles 
ou mobilières , la cédule de citation sera deman- 
dée au juge du domicile du défendeur. 

» Art. 4. Elle sera demandée au juge de la 
situation de l’objet litigieux , lorsqu’il s’agira 
1".... 2" des déplacements de bornes , des usur- 
pations de terres , arbres , baies , fosses et autres 
clôtures, commises dans l’année; des entreprises 
sur les cours d'eau servant à l'arrosement des 
prés , commises pareillement dans l’année , et de 
toutes autres action* possessoires. » 

Le Code de procédure contient aussi , à cet 
égard , quelques disposition* que voici : 

« Art. 2. En matière purement personnelle 
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ou mobilière , la citation sera donnée devant le 
juge du domicile du défendeur ; s'il u a pas de 
domicile , devant le juge de sa résidence. 

» Art. 3. Elle le sera devant le juge de la si- 
tuation de l'objet litigieux , lorsqu’il s'agira 
1».... 2° des déplacements de bornes , des usur- 
pations de terres , arbres , haies , fossés et autres 
clôtures, commises dans l'année; des entreprises 
sur les cours d'eau, commises pareillement dans 
l'année , et de toutes autres actions possessoires. 

» Art. 23. Les actions possessoires ne seront 
recevables qu’autant qu’elles auront été formées 
dans l'année du trouble par ceux qui, depuis 
une année au moins, étaient en possession paisi- 
ble par eux ou les leurs , à titre non précaire, a 
Enfin , pour terminer la série des dispositions 
sur la matière , nous reproduisons le texte de 
l'art. 2060 du Gode civil. Il est ainsi conçu : 
a La contrainte par corps a lieu , eu cas de 
réintégrande , pour le délaissement ordonné par 
justice , d'un fonds dont le propriétaire a été dé- 
pouillé par voie de fait ; pour la restitution des 
fruits qui en ont été perçus pendant l'indue pos- 
session, et pour le payement des dommages-inté- 
rêts adjugés au propriétaire, w 

Le président Henrion de Pansey définit l'ac- 
tion possessoire , une action qui appartient à 
celui qui a la possession civile d'un héritage, 
d'un droit réel ou d une universalité de meubles, 
pour s'y faire maintenir lorsqu'il est troublé. 

Mais nous croyons cette définition inexacte et 
incomplète. 

Inexacte, en ce quelle suppose que l'action 
possessoire est admise aujourd'hui pour univer- 
salité de meubles; or cette supposition est une 
grave erreur, ainsi que nous le démontrerons en 
traitant des choses qui peuvent être la matière 
de cette action. 

Incomplète, en ce quelle ne comprend que la 
complainte fondée sur un simple trouble , et non 
la réintégrande fondée sur la dépossession vio- 
lepte. 

Nous croyons donc devoir définir l'action 
possessoire , une action appartenant au posses- 
seur d'un immeuble, d'un droit réel immobilier, 
pour se faire maintenir ou réintégrer dans sa 
possession , en cas de trouble ou d'éviction. 



(1) m Lor* cependant que le nouvel œuvre était con- 
ttruiUur le terrain du plaignant, il valait mieux •’adrea- 



s n. 

DB LA DÉNONCIATION DE NOUVEL OEUVRE , DB LA 

RÉINTÉGRANDE , ET DE LA RÉCRÉANCE EN PAR- 
TICULIER. 

Après avoir exposé les notions les plus géné- 
rales sur les actions qui font la matière de ce 
traité , nous devons nous occuper spécialement 
de ce qui concerne trois d'entre elles : la dénon- 
ciation de nouvel œuvre , ta réintégrande et la 
récréance. 

ARTICLE la». 

Dénonciation de nouvel oeuvre 

Nous prouverons que cette action n’existe 
plus aujourd'hui , que le nom doit même en être 
proscrit de la langue du droit ; nous aurons beau- 
coup d'erreurs et de préjugés à combattre. Pour 
établir notre démonstration, nous recherche- 
I rons : 

1° Quels étaient les principes du droit romain 
sur cette matière ; 

2° Quels étaient ceux de l’ancien droit français ; 

3° Et quels sont ceux du droit actuel. 

No 1. Droit romain. 

Le Digeste renferme un titre consacré à expli- 
quer la dénonciation de nouvel oeuvre , c’est le 
1 er du livre 39 : De operis novi nunliatione. 

Le mot nuntialio, abrégé de denunliatio, veut 
dire ici défense , empêchement , interdiction dé- 
clarée à quelqu'un. Hoc ediclo promiltitur ut sic* 
jure, tive injuria opus fieret, per nunliationem 
inhiberelur. (Loi 1".) Les I nsi Utiles disent de 
même : Interdicere est denunliare, prohibere. 

La manière la plus générale, la plus usitée, 
de faire la dénonciation de nouvel œuvre, était 
par simples paroles proférées à ceux qui exécu- 
taient les travaux : Nuntialio ex hoc edicto -no» 
habet n ecessariam prœlori s aditionem : point enim 
nunliare qui s , eliamsi cum non adierit. Ce sont 
les termes de la loi 1 , $ 2 , D. de operis nuci 
nunliatione. 

Mais il y en avait encore deux autres. 

Celui h qui nuisait le nouvel œuvre pou- 
vait (i) requérir le préteur d’en défendre la con- 
tinuation. 



ter au prêteur. L. 5, S 10 , ff. de op. nov. nuntiai. » 
(Garou , n° 39.) 
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Et, suivant la loi 5, § 10 du meme titre, la 
loi 6, $ 1 , D. a» servîtes vindicelur, et la loi 1 , 
§6 , D. quod vi aut clam, il pouvait , au lieu de 
s’opposer verbalement à ce que l’ouvrage fut 
continué , ou de s’adresser au prêteur pour ob- 
tenir des défenses , jeter une petite pierre sur le 
terrain de l’innovateur, et par là , mettre celui- 
ci hors d'état de continuer ses travaux , jusqu’à 
ce qu’il en eût été autrement ordonné en justice. 

La dénonciation de nouvel œuvre avait lieu, 
ou pour conserver un droit privé, ou pour éviter 
le dommage dont on était menacé , ou pour la 
conservation d'un droit qui appartenait au pu- 
blic. Aut juris nostri conservandi causa, aut 
damni infccti , aut publici juris tuendi gratiâ. 
Nuntiamus autem quia jus aliquod prohibcndi 
habemus , tel ut damni infccti caveatur nobis ab 
eo qui forte in publico vcl in privato quid tnnlilur. 
(D. de op. nov. nunt., loi l re , § 16.) 

Il n'y avait même aucune distinction à faire 
entre les villes et les campagnes : Site intra 
oppida sive extra oppida , in viüis vel agris , opus 
novum fiat, nunliatio ex hoc ediclo locum habel 

(SU). 

Elle pouvait être intentée toutes les fois que 
l’ancien état des choses éprouvait quelque chan- 
gement. Opus novum facere vidctur qui aut œdi- 
ficando, aut detrahendo aliquid , pristinam faciem 
operis mutât (§ 11 ); mais non contre celui qui 
ne faisait qu’étayer ou réparer sa maison : Si 
quis œdificium vêtus fulciat , an opus novum nun- 
tiare ei possumus , videamus ? et magis est ne pos- 
simus , hic enim non opus novum facit , sed veteri 
sustinendo remedium adhibel ($ 1 3} (t). 

L’action pouvait être intentée non-seulement 
contre le voisin immédiat, mais même contre 
l’arrière-voisin : Non solum proximo vicino , sed 
etiam superiori opus facienti nuntiare opus novum 
potero. (Loi 8.) 

Ce qu’il importe de remarquer c'est que, sui- 
vant le § l ,r de la loi 1 , la dénonciation ne pou- 
vait avoir lieu qu’avant l'achèvement des tra- 
vaux : Hoc autem edictum remediumque operis 
novi nuntialionis , adversus fulura opéra ind\ic- 
tum est, non adversus prœterita : hoc est adversus 
ea quœ nondum facta snnt, ne fiant. 



(1) ■ Il y * plu», on pouvait exercer la dénonciation de 
nouvel œuvre même alors que le dénonçant ne savait 
pat encore quel ouvrage serait fait : Ignorant quod opus 
furet. (L. If®, £8.) _ Dans ce cas, les parties devaient, 
après la dénonciation , §« retirer devant le prêteur (S 9). 

» Cependant il faut bien remarquer, dit d'Hniilliuille 
que le nouvel œuvre doit être oput tolo conjunr- 
tum; ce qui signifie qu'il doit consister eu ronslruc- 



II ne s’ensuivait pourtant pas que celui qui 
avait laissé achever les travaux fût sans action ou 
n’eût plus que l’action pétitoirc ; le même para- 
graphe ajoute qu’il devait se pourvoir par l’in- 
terdit v» aut clam : Nam si quid operis fuerit 
factum quod fieri non debuit , cessai edictum de 
operis novi nuntialione et erit transeundum ad 
inlerdictum , quod vi aut clam faclum erit , ut res - 
tituatur, quod et in loco sacro religiosove et quod 
in flumine publico, ripdve publicd factum erit : 
nam his interdiciis restiluetur, si quid illicilè fac- 
tum est. 

Il avait encore l’interdit ubi possidetis, ainsi 
que cela résulte de la loi 8, § 5. D. si servilus 
vindicelur, et du Commentaire de Voet sur les 
Pandectes, livre 43, titre 18, n" 1 (i). 

La dénonciation pouvait avoir lieu même les 
jours fériés ($ 4). 

Il n’était pas nécessaire que la dénonciation 
fût faite au propriétaire en personne ; il suffisait 
qu'elle le fût à celui qui dirigeait les travaux , à 
l'un de scs ouvriers ou à tout autre qui , étant 
sur les lieux , était à portée d'en faire part au 
propriétaire. Nuntiare autem non utique domino 
oportet : sufficit enim , in re prœsenli , nuntiari 
ei qui in re pressenti fuerit, usque adeo ut etiam 
fabris vel opificibus qui co loco operanlur , opus 
novum nuntiari possil ; et generaliter ei nuntiari 
twvum opus potest qui in re prœsenli fuit domini 
operisve nomine. Neque refert quis sil iste, v H cu- 
jus conditions qui in re prœsenti fuit. Nam et si 
servo nuntielur, vel mulieri, vel puero, vel puellœ, 
tenet nunliatio : sufficit enim in re prœsenli operis 
novi nuntialionem factam sit, ut domino possil 
renuntiari. (Loi 5, § 3.) Et la raison en est que 
la dénonciation de nouvel œuvre ne se faisait 
pas à la personne , mais à la chose : Operis novi 
nunliatio in rem fit, non in personam. (Loi 10.) 

Cette dénonciation était, de plein droit, sus- 
pensive des travaux commencés. Celui qui les 
exécutait était tenu de cesser, lors même qu’il 
prétendait être bien fondé à les continuer. La 
loi 1" déjà citée est positive : Sive jure, sive in - 
jurid... Et si malgré la défense il les continuait, 
son adversaire pouvait se pourvoir par l’interdit 
quod f i aut clam , pour faire détruire ce qui avait 



tiom ou en démolition» changeant Tétât antérieur de» 
lieux : définition qui exclut, dit toujours d’ilauthuille, 
tout ce qui tient à l'exploitation, comme, par exemple, 
le» plantations, l'enlèvement des récolte», etc. Ce point 
était réglé par la loi !»•, $ 12; mai» il faut dire, toute- 
fois , que cette loi ne parle pat de plantation d’arbre». » 
(Carou , no 41 .) 

(2) Carou , n« 42 »n fine. 
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été fait depuis la dénonciation. S'il voulait , après 
cette continuation, se pourvoir devant le pré- 
teur pour prouver qu’il avait eu le droit de le 
faire, le juge ne devait pas l’entendre jusqu'à ce 
qu’il eût remis les choses dans leur premier 
état (i). 

Si is cui opus novum denunliatum est, ante re- 
mit sionem adifieaverit , deindè cœperit agere jus 
sibi esse t la œdificatum habere, prœlor actionem ei 
dmegart debet ei inlerdiclum in eum de opéré res - 
tituendo reddere. (Loi 1 , §7.) 

Ail prœior : Quod factum est restituas. Quod 
factum est jubel reslitui : neque cnim interest jure 
factum sit nec ne. Site jure factum est, sive non 
jure factum, inlerdiclum locum habebit. (Loi 20, 

s») 

Cependant, celui à qui était dénoncé le nou- 
vel œuvre pouvait être admis à le continuer, en 
donnant caution de réparer le dommage qu’en 
pourrait souffrir le plaignant : Si is cui renun- 
liatum erit ex operis novi nunlialione satisdede- 
rit repromiserilve, aut per eum non fiel quo minus 
boni viri arbitratu salisdet repromittatve, perinde 
est ac si operis noci nuntialio omissa essel (loi 5, 
§ 17 ) ; mais c'était le seul moyen qu’il eût pour 
pouvoir légalement continuer ses travaux ; et , 
à défaut de caution , il fallait absolument qu’il 
les interrompît : Si cum possem le jure prohiber e, 
nuntiavero libi opus novum, non alias cedificandi 
jus habebit , quam si satisdederis . 

La dénonciation du nouvel œuvre avait lieu 
uon-seulement lorsque le propriétaire bâtissait 
sur son fonds , mais même lorsqu'il construisait 
sur le fonds voisin; c’est donc par une erreur 
évidente 'que le président Henrion de Panscy, 
dans son Traité de la compétence des juges de paix, 
affirme qu'elle était restreinte au premier cas : 
le texte des lois romaines est positivement con- 
traire à l'opinion de cet auteur. Sans doute ce 
premier cas était le plus ordinaire ; les lois ro- 
maines conseillaient même d’employer de préfé- 
rence, alors, la dénonciation do nouvel œuvre 
verbale ; mais rien n'empêchait que celui sur le 
fonds duquel un tiers construisait, au lieu de se 
pourvoir par l’interdit uti possidelis qui avait 
pour effet la destruction des travaux , ne se bor- 
nât à une défense de les continuer. 

Sed et si in ades noslras quis immittat , aut in 
loco nostro œdificct, cequum est nos operis noci 
nunlialione jus nostrum nobis eonservare. (Loi 5, 

S »•) 

Et bellè Sextus Pedius définit triplicem esse 



(1) Vojr. Caron, n«» 39 à 42. 



causam opei is noci nunlUtlionis : aut naluralem, 
aut publicam , aut impositiliam. Naluralem , cum 
in nostras œdes quid immittitur aut œdificalur in 
nostro. Publicam causam , quotient leges aut se - 
natusconsulla constilutionesque principum per 
operis novi nuntialionem tuemur. Impositiliam , 
cum quis posteaquam jus suum deminuit , allerius 
auxil : hoc est posteaquam servUutem œdibus suis 
imposait, contra serbitutem fccit ($ 9). 

Meminisse aulem oportebil , q uotiens quis in 
nostro œdificare tel in nostrum immiltere, vel 
projicerc vult , melius esse eum per prœtorem vel 
per manum ( id est lapilli ictum ) prohibere quam 
operis novi nunlialione. Cœlerum, operis novi 
nunlialione possessorem eum faciemus, cui nun- 
tiaverimus. Aul si in suo quid facial quod nobis 
noceat , lune operis novi denuntialio erit necessa- 
ria. El si forte in nostro aliquid facere quis per- 
sévérât , œquissimum erit interdicto advenus eum 
quod ri aut clam aul uti possidelis uti. 

Ces lois , nous le répétons , ne laissent aucun 
doute ; et Merlin , Questions de droit , 4* édi- 
tion , v° Dénonciation de nouvel œuvre, est com- 
plètement de notre avis. 

La dénonciation avait lieu en général pour les 
servitudes. 

Si celui qui était grevé d’une servitude fai- 
sait sur son fonds des travaux susceptibles d’en 
empêcher l’exercice , le créancier pouvait s’op- 
poser , par la dénonciation de nouvel œuvre , à 
ce qu’ils fussent continués. 

Jus habel opus novum nuntiandi qui aut domi- 
nium aul servitulem habel. (Loi 3, D. de remis - 
sionibus.) 

La loi 15, ff. de servitut. prœdiorum urbano- 
rum n’est pas moins positive pour le cas où ce- 
lui qui doit la servitude ne luminibus officiatur, 
élève le bâtiment qu’il construit sur son fonds à 
une hauteur qui obstrue les jours de son voisin : 
Inter servitutes ne luminibus officiatur et ne pro- 
speetui offendatur aliud et aliud observatur : quod 
in prospectu plus quis habel, ne quid ei officiatur 
ad graliorem prospeclum et liberum , in luminibus 
autem non officere ne lumina cujusquam obscu- 
riora fiant. Quadcumque igitur facial ad luminis 
impedimentum prohiberi potesl , si servitus debea- 
tur, opusque ci novum nunliari potesl, si modo 
sic fiat ut lumini noceat. 

La loi 6, § 7 du même titre, les lois 2, 5, § 9, 
ff. de operis novi nuntiat., consacrent les mêmes 
principes. Mais la loi 1 4 nous semble faire excep- 
tion pour le cas où l'on bâtit sur son terrain 
assujetti à un droit de passage : alors c’est, sui- 
vant cette loi , par la voie pétitoire que le pré- 
tendant à la servitude doit réclamer. Qui viam 
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Met . si opxu nuvum nuntiaverU ad vertu* eum 
qui jit via œdificat, nikil agit ; ted servilulem 
vindicare non proltibelur. 

Voet essaye de concilier ces lois par une dis- 
tinction. Il dit d'abord que la dénonciation de 
npuvel œuvre a lieu pour toutes les servitudes, 
lorsque les travaux eu empêchent absolument 
l’exercice, ce qui s'applique à celle de passage, 
quand il n'y a pas possibilité de passer ailleurs 
qu'à l'endroit couvert de nouvelles construc- 
tions; mais i) ajoute que comme ordinairement 
la servitude de passage est due par tout le fouds 
et non pas seulement par la partie sur laquelle la 
ponstruction a eu lieu , le prétendant à la servi- 
tude n’a que l'action pélitoire pour se faire dési- 
gner une autre partie par laquelle il pourra 
P***fif. 

La première partie de celte opinion nous pa- 
rait un peu arbitraire , et nous croyons que le 
sens des lois romaines est que la dénonciation 
de nouvel œuvre est admise pour toutes les ser- 
vitudes autres que celles de passage. 

Tels étaient , en substance , les principes du 
droit romain sur la matière. 

No II. Ancien droit franchi». 

Nous ne trouvons , dans les anciennes coutu- 
mes ou ordonnances, aucune disposition relative 
à la dénonciation de nouvel œuvre ; celle de 
1667, qui parle avec précision de la complainte 
et de la réintégrande , garde le silence sur cette 
action. Les commentateurs Bornier, Roddicr, 
Jousse, Pothier, Traité de la possession, Pigcau, 
Procédure du Châtelet , n'en parlent pas davan- 
tage. Ce n'est guère que dans les livres d'auteurs 
qui ont écrit avant cette ordonnance de 1667, 
qu'on découvre quelques idées à cet égard ; d'où 
il est assez raisonnable de conclure qu'elle a par 
le fait aboli les usages antérieurs, et assimilé la 
dénonciation de nouvel œuvre à toutes les au- 
tres actions possessoirc* en la soumettant aux 
conditions dont dépendait le droit d'intenter 
celles-ci , et à l'effet qui pouvait eu résulter (t). 

Boutillier, qui écrivait daus le xiv e siècle, et 
qui est mort conseiller au parlement de Paris, 
dans les premières années du xv r , nous retrace 
ainsi, dans sa .Somme rurale, livre 2, titre 32, 
les usages de son temps sur cette matière : 



(1) ■ l.’anciennejuritprudencc français admet lait autti 
une action dite de nouvel œuvre ; mai» elle n’était tou- 
Ufeit contactée par aucune loi. • No« plut ancien* au- 
teur» , dit d'HauthuilIe, potrnl en principe que la pra- 
tique françaitc ne connaît que deux action* poMCMeire», 



« Si , sçaehez que dénonciation 4c nouvel 
œuvre a lieu sitôt que quelqu’un fait ou fait 
faire nouvel œuvre au préjudice d’autrui. Celui 
qui sent que c’est en son préjudice, le peut dé- 
fendre et dénoncer... Si, sçaehez que cette dé- 
nonciation est de tel effet , sitôt que celui qui se 
sent troublé s on aperçoit , il peut venir sur le 
lieu où on fait et commence cette nouvelle œu- 
vre, et dire à ceux qu’il trouvera là, soit qu’ils 
soient gens de celui qui fait faire ou non , soit 
que celui y soit sur l'ouvrage fait ou non , et 
doit ainsi aux ouvriers et assistants qui !à seront 
trouvés : Vous faites ci nouvel œuvre à mon pré- 
judice, je vous dénonce que vous cessiez de faire et 
désistiez entièrement ; et de ce que fait avez, je fais 
protestation que tout soit démoli el réparé , et que 
amendé soit si avant que juge esgardera qu il ap- 
partiendra , et ne le convient jà autrement faire 
dénoncer à celui qui la nouvelle ouivre fait faire, 
si présent n'y est trouvé , mais bien les ouvriers 
lui fasseut savoir si bon lui semble ; car si depuis 
il y était œuvré, ce serait atteulé, et tomberait 
eu peine et amende d'attentat; et do fait con- 
vient que l'ouvrage soit cessé du tout jusqu'à ce 
que celui qui l'ouvrage fait faire . fait convenir 
et dénoncer par-devant le juge à sç avoir pourquoi 
il a fait cette nouvelle dénonciation ; et sera le 
faiseur de l'ouvrage demaudeur ce cas, et le dé- 
nonçant possessionnaire ou possesseur de la dé- 
nonciation qui est graude dignité en procès. 
Alors le dénonçant, comme défendeur et pos- 
sesseur, soutiendra la dénonciation et les causes 
qu'il a de ce faire. Mais, selon aucuns, il est de 
nécessité que cette dénonciation soit faite dans 
l'an que cette nouvelle œuvre est commencée; 
et la cause mise eu cour, le procès doit être fait 
eu trois moi^ ; siuou , le faiseur de la nouvelle 
œuvre requiert , disant que le prqcès'est appa- 
rent de durer longuement, et, par ainsi , l’œuvre 
qui est nécessaire et prutitable...., pouvoir aller 
à perdition...; le juge d'oillcc peut eL doit pour- 
voir à ce que l'ouvrage se parfasse, en baillant 
suffisante caution, i> 

Ainsi , d'après Boutillier, la dénonciation de 
nouvel œuvre, ou la défense de continuer les 
travaux, pouvait se faire verbalcmeut; mais il 
est contredit par Charondas , comme on le voit 
dans la note suivante : * 

u Nouciation de nouvel œuvre est une prohi- 



la complainte en ca» de taitine el de nouvellcté , et la 
réintégrande. Il» ne prétenlenl point la dénonciation de 
nouvel œuvre comme formant une Iroitième c*pèce d’ac- 
tion poiKnoirr. • f Revue ,le Lëyitlalion, t.6 , p. 53.' 
(Caron , n n 43., 
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bilinn de ne bâtir et édifier nouvel œuvre. ‘Elle 
se faisait... ou par paroles dp dénonciateur, ou 
par autorité du préteur... On ne pratique en 
France que la dprnjèrc manière, par autorité du 
juge , et les parties étant ouïes par-devant lui , 
il ordonne si la dénonciation tiendra , pu si celui 
qui a commencé de bâtir continuera eo baillant 
caution. » 

Il résulte en outre de ces derniers termes que 
lp juge n'était pas absolument tenu d'admettre 
fauteur du nouvel œuvre à le continuer, moyen- 
liant caution de remettre les choses dans leur 
premia état ; et , eu effet , si d une part ou 
trouve un arrêt du parlement de Paris , du 
26 septembre 1439, qui p a permis sous caution 
if achever les moulins d'Amiens , commencés à 
bâtir, sur Je pont desquels le passage était rendu 
plus étroit , u de l'autre aussi on trpuve deux 
arrêts de la meme cour, « l'un du 26 novem- 
bre 1513, par lequel la requête de provision de 
bàtif ep lieu contention*. , en baillant caution 
de démolir, fut rejetée ; l'autre du 27 novem- 
bre 15j 4 » qui déboula Gabriel de la Châtre de* 
lettres par lui présentées, tendantes à fin «l’être 
reçu, pendant Le procès de complainte, à suivre 
et continuer de bâtir, en baillaut caution de dé- 
molir s'il était dit. « (Papon, liv. 8, lit. 4, 
u“ 8, 9 et 19; Boucheu! , Bibliothèque civile, au 
mpt Complainte. ) C était donc par les circon- 
stances de chaque affaire que Le juge devait se 
iléfermiuer sur ce point. 

Voici, au surplus , comment Henrys, liv. 4 , 

< hap. 6, question 84, nous apprend qu'il s’est 
expliqué à cet égard, en concluant, comme avo- 
cat du roi, dans une affaire entre le seigneur de 
Kostajug , demandeur en dénonciation de nouvel 
œuvre, et le seigneur de la Baume, défendeur. 

« .Vous dîmes qu’il semblait que le demandeur 
avait trop attendu d'arrêter une nouvelle œuvre, 
non-seulement avancée , mais presque achevée ; 
que, par ce moyen, les défenses requises pou- 
vaient avoir plus d'envie et de chaleur que de 
raison , puisque la caution faisait cesser tout in- 
térêt : cum til securus it qui opus nouum nun- 
tiaril , poslquam ci caulum est, comme dit la 
loi 20, § 1 1 , ff .de operis novi nuntialione ; qu’au 
surplus la loi du même titre au Code ne devrait 
pas être suivie à la rigueur, et que , sur la dis- i 
pute des interprètes, si elle avait dérogé ou non 
aux lois précédentes, il y avait apparence de 
suivre la distinction faite par le sénat de Turin , 
dans une espèce rapportée par Thésaurus , de- 
eti. 204, savoir s'il y a du péril ou non au retar- 
dement de l'édifice , et si , pour le suspendre de 
trois mois, celui qui l’a entrepris peut en rece- 



voir un préjudice notable ; et , quoique entre les 
modernes, Ftuhinesus, liv. 8 , contrai', cap. 48 , 
rejette cette distinction , nous l’estimons pour- 
tant d'autant plus recevable que la décision d'un 
sénat est préférable à l’opinion d'un particulier, 
et quelle est d'ailleurs fondée , non-seulement 
sur la loi , mais encore sur une équité manifeste, 
qui s enim Jubilai multo melius omilli operis novi 
nuntiatiunem, quam impediri operis necessarii 
urgentem c.rlruclioncm, comme dit la loi 5, $ 12 , 
au titre préallégué du Digeste. Il veut que cela 
ait lieu gcncraliler et quolies dilalio pniculum 
allai ura est. » 

Henrys ajoute que, conformément à ses con- 
clusions, il intervint sentence qui , avant faire 
droit sur la demande du sieur de la Baume, en 
permission provisoire de continuer ses travaux 
moyennant caution , ordonna que les lieux se- 
raient visités, et qu’eu conséquence , ayant été 
reconnu que l'œuvre était fort avancée , que 
toqs les matériaux étaient prêts ef à pied «l’œu- 
vre, qu'ils se pouvaient gâter par le retarde- 
ment, qu’il y ayait du péril de différer davan- 
tage à cause de l'hiver prochain , et parce 
qu aussi il était aisé de juger que le procès prin- 
cipal prendrait un long cours , il fut ordonné 
que » sans avoir égard à la requête du sieur de 
Rostaing, et aux défenses par lui requises, il 
serait permis au seigneur de la Baume d'achever 
l'œuvre , eu baillant par lui bonne et suffisante 
caution de la démolir, et de payer les dommages- 
intérêts, s’il était dit en fin de cause. Cette sen- 
tence fut sanctionnée par l'acquiescement des 
parties. 

a Nous tenons , dit encore Henrys, à la dis- 
tinction que nous avons rapportée , et ppus 
croyons qu’elle doit servir de règle. Si, d'abord 
que l’œuvre est commencée , les intéressés s’en 
plaignent , et qu’il n’y ait rien qui presse , le 
juge ne doit pas lever ses défenses, ni permettre 
qu’on continue ce qu’on a entrepris de faire; il 
doit plutôt entrer dans la connaissance du fond , 
et tâcher déjuger le différend ; mais si les inté- 
ressés ont attendu d'en réclamer, s'ils ont souf- 
fert qu'on avance l'œuvre, et qu’ayant préparé 
les matériaux , elle soit en état d’être achevée, 
ils ne peuvent pas empêcher qu’elle ne soit con- 
tinuée en baillant caution : c’est parce qu'ils &e 
doivent imputer la faute de n’en avoir réclamé 
plus tut; autrement, il serait au choix d'un 
mauvais voisin d'attendre que l’œuvre soit bien 
avancée, à dessein d’engager l’entrepreneur dans 
une dépense inutile.» Et cela est fort juste, 
ajoute Bretonnier, dans ses observations sur ce 
passage d'üenrys. 
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C'est par une erreur manifeste qu’il est dit 
dans la nouvelle édition de Denizart , v° Dénon- 
dation de nouvel œuvre, que l’effet de cette dé- 
nonciation est d’obliger le voisin à surseoir jusqu’à 
ce qu’il ait obtenu un jugement qui lui permette 
de continuer; à la vérité, les auteurs de cette 
collection ajoutent que « la dénonciation con- 
tient le plus souvent assignation devant le juge 
des lieux pour voir dire que le voisin ait à faire 
cesser l’ouvrage jusqu a ce que , par justice , il 
en ait été ordonné; n mais ils n’en décident pas 
moins que la sommation de cesser entraîne la 
suspension , c'est-à-dire , qu’induits en erreur 
par les lois romaines et par le sentiment de Bou- 
tillier, ils maintiennent les deux modes de dé- 
nonciation , ou par défense faite à ceux qui exé- 
cutent les travaux , ou par autorité du juge , 
quoique Charondas atteste que le dernier fût 
seul usité. 

En effet , la dénonciation par simple somma- 
tion , ou verbale ou écrite, n’a réellement jamais 
été reçue en France. Sans doute le voisin pou- 
vait faire une sommation de discontinuer les 
travaux, mais celui à qui elle était adressée 
n’était pas tenu d’y satisfaire; il agissait comme 
la prudence le lui conseillait : par conséquent il 
ne pouvait être condamné à détruire les travaux 
exécutés depuis, par cela seul qu’il n’y avait pas 
obéi , et le juge ne pouvait lui refuser audience 
jusqu’à ce qu’il eût rétabli les choses dans l’état 
où elles étaient lors de cet acte. Il continuait à 
scs périls et risques, et ne pouvait être contraint 
à suspendre que par jugement. Il était seule- 
ment passible de dommages-intérêts à partir de 
la dénonciation qui était une mise en demeure 
de cesser, si le juge, appréciant le fond , recon- 



(1) Carou , après avoir rappelé, no» 43 , 44 et 45 , le* 
passages de Roulillier, Henry», Charondai et Rrclonnier, 
invoqué* par Garnier, ajoute . n® 46 : « Il »uit de tout cela 
qne la dénonciation de nouvel œuvre , telle qu'elle avait 
été reçue tou» l'ancien droit, »c distinguait en un point 
important de la dénonciation de nouvel œuvre de» Ro- 
mains. D'après le droit romain, la dénonciation de nouvel 
œuvre emportait reconnaissance implicite de la posses- 
sion au profit de l'auteur du nouvel œuvre, et celui-ci 
était défendeur dans l'instance au fond qui avait pour 
objet de faire droit entre parties. Au contraire, sous le 
droit français, l’instance au fond devait être poursuivie 
par le faiseur de l’ouvrage, lequel , suivant l'eipression 
de Boutitlier, était demandeur ce cas . tandis que le dé- 
nonçant restait possessionnaire ou possesseur de sa dé- 
nonciation, qui est yrande diynitc en procès . disait le 
même auteur. 

• Une autre différence à remarquer, c’cst que la dé- 
nonciation de nouvel œuvre n'avait lieu que pour onvra- 



nais&ait qu'il n'avait aucun droit de bâtir (i). 

Nous trouvons , dans un arrêt de la cour de 
cassation, du 11 juillet 1820 (»), une preuve 
bien positive de la vérité de ce que nous venons 
de dire. 

Le sieur Calvet est propriétaire d’une maison 
située à Escoussens , et d’un terrain qui en dé- 
pend. Le sieur Pradet possède une maison qui 
prend son jour et son passage sur ce terrain , à 
titre de servitude , suivant la prétention de ce 
dernier. , 

Calvet , voulant clore sa propriété , a fait , au 
mois de juillet 1818, commencer la construc- 
tion d’un mur dans toute l’étendue de la façade 
de la maison du sieur Pradet. 

Le 24 du même mois, celui-ci a fait signifier 
un acte extrajudiciaire, contenant sommation 
de cesser les constructions commencées. 

Calvet, sans avoir aucun égard à cette som- 
mation , a poursuivi la construction de son mur. 
Alors , le sieur Pradet , sans appeler le sieur 
Calvet , s’est adressé au juge de paix , qui a 
nommé des experts pour procéder à la vérifica- 
tion des lieux. 

L’ordonnance portant nomination des experts 
n'a pas été non plus notifiée au sieur Calvet; de 
sorte que c’est encore en son absence que ces 
experts ont opéré. Leur procès-verbal ayant été 
dressé, le sieur Pradet a, le 28 juillet 1818, 
fait citer le sieur Calvet devant le juge de paix 
du canton de la Bruguière , pour voir dire qu’il 
serait condamné à démolir les constructions 
qu’il avait commencées. 

Le sieur Calvet s’est présenté sur cette cita- 
tion , et a soutenu que le sieur Pradet n’avait 
aucun droit de servitude sur son terrain, qu’ainsi 



ges faits sur le propre terrain de l'auteur de ce» ouvra- 
ges. S'il s'agissait de travaux faits sur le terrain du 
voisin , il y avait lieu à la complainte ordinaire. Cela 
était généralement reconnu {*). 

» Sous le droit français, comme sous le droit romain, la 
dénonciation de nouvel œuvre devait être formée avant 
que le» travaux fussent terminés (Dalloz jeune, Dicl. 
gét i., v o Act. pot sets., n» 86); et pourtant, même en ce 
point , il y avait encore une différence ; c’est que le droit 
romain accordait en ce cas l’interdit ordinaire, tandis 
que sous le droit français , lorsque les travaux étaient 
achevés, celui qui avait à s'en plaindre ne pouvait plus 
agir qu'au pétitoire.» 

(2) Dalloz , 1. 1, p. 278 ; Carré, Lois de la Comp., t. V, 
p. 387 et suiv., édition de Dcmat ; Sirey, t. XX, p. 434, 
cl ses observations en télé de l'arrêt. 

(*) Diti. àt droit, la Ferrière, v» Dinomtiat. de *o*v. «rrt ; — 
llenrion de Paosey, p. SW ; — Carré , de \Htix , 1, p. 131, 
n* 1379, et la rail* de ret examen. 
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sa prétention était dénuée de fondement ; mais 
le juge de paix a refusé d’entendre cette dé- 
fend, tant que le sieur Calvet n’aurait pas dé- 
truit les ouvrages qu'il avait continués depuis la 
sommation extrajudiciaire que le sieur Pradet 
lui avait faite le 24 juillet , et qu'il n'aurait pas 
rétabli les lieux dans l étal où ils se trouvaient 
au moment de cette sommation. 

Sur l’appel , jugement du tribunal de Castres 
qui confirme, en se fondant sur les dispositions 
des lois romaines, qui , suivant lui , dans le si- 
lence du Code de procédure et l’incertitude de 
la jurisprudence des arrêts , doivent encore ser- 
vir de règle aujourd'hui. 

Pourvoi en cassation : les juges seuls , disait 
le demandeur, ont droit de se faire obéir. Une 
simple sommation n’emporte jamais, de la part 
de celui à qui elle est adressée, obligation d’y 
satisfaire. Son effet est seulement d’assujettir à 
des dommages-intérêts celui qui , par suite, est 
déclaré avoir agi sans droit. Les lois romaines , 
qui consacraient un système contraire, n’ont ja- 
mais été reçues en France ; et , en supposant 
qu’elles eussent clé admises, elles u’ont pu sur- 
vivre au Code de procédure, dont l’article 23 
établit que le juge du possessoire ne peut faire 
détruire que ce qui aura été fait contre le droit 
et la possession de celui qui s’en plaint ; au juge 
seul , en appréciant le fond du droit , appartient 
donc le pouvoir d’ordonner la discontinua lion 
ou destruction de travaux qui sont une atteinte 
à la possession du demandeur. Ces moyens ont 
été accueillis par l’arrêt ci-dessus daté, ainsi 
conçu : 

« Vu l’art. 1041 du Code de procedure civile; 
attendu que les juges seuls ont le droit de com- 
mander et de se faire obéir ; que les parties in- 
téressées ont bien le droit de forcer leurs ad- 
versaires, par actes extrajudiciaires, de faire ce 
qu’elles prétendent exiger d’eux, mais que de 
pareils actes ne peuvent produire d’autres effets 
que de constituer en demeure, et de rendre pas- 
sibles de dommages-intérêts ceux qui n'y ont 
pas déféré , lorsque la demande sc trouve juste 
et bien vérifiée ; que ce principe général ne 
souffre pas d’exception au cas de dénonciation 
de nouvel œuvre ; que les lois romaines, qui en 
disposaient autrement , n'onl jamais été observées 
en France, et qu'elles n’ont pu surtout être in- 
voquées depuis la mise en activité du Code de 
procédure, qui, par son art. 1041, a déclaré 
abrogés toutes les lois, coutumes, usages et rè- 



(I) Un arrêt de la cour de Bruxelles , du 25 novem- 



glements antérieurs relatifs à la procédure ci- 
vile ; que, cependant , c’est par application des 
lois romaines que le tribunal de Castres s’est 
décidé à dénier justice au .demandeur, tant qu'il 
n'aurait pas remis les choses au même état 
qu’elles étaient lors de la défense qui lui avait 
été faite par acte extra judiciaire de continuer 
ses constructions ; que la forme de procéder eu 
pareille matière était indiquée au titre 1 er du 
Code de procédure, qui s'occupe des actions 
possessoires, et, par suite, de celle en dénoncia- 
tion de nouvel œuvre, qui en a le véritable ca- 
ractère; par ces motifs, la cour casse. » 

Nous avons vu que , dans le droit romain , 
tout particulier était admis à la dénonciation du 
nouvel œuvre qui se faisait dans les lieux pu- 
blics. Brillon, au mot Nouvel œuvre, dit que 
« cela ne se pratique plus en France, où il serait 
nécessaire , en pareil cas , de prévenir les per- 
sonnes chargées de l’inspection générale ou du 
détail des édifices publics, b 

Cette décision était fort juste en général ; mais 
quand un voisin éprouvait un préjudice d'ou- 
vrages qui s’exécutaient dans un lieu public , 
dans un chemin , dans une place, rue ou fleuve, 
il avait incontestablement le droit , pour la con- 
servation de ses intérêts privés , d’intenter la 
dénonciation. 

Ainsi, lorsqu’un particulier faisait, sur la 
voie publique, une excavation qui pouvait com- 
promettre la solidité des édifices, ou exécutait 
des travaux qui privaient les propriétaires de 
l'usage de leurs jours, de leurs portes, leur cau- 
saient des infiltrations, dans ce cas et autres 
semblables il y avait certainement lieu à cette 
action , et il en serait encore de même aujour- 
d’hui, ainsi que nous l’avons démontré, p. 563 
de la 3* édition de notre Traité des chemins, au- 
quel nous renvoyons pour éviter des répétitions 
inutiles. 

N n III. Droit français actuel. 

C'est une question vivement débattue que 
celle de savoir si la dénonciation de nouvel œu- 
vre, telle que l’entendaient les lois romaines et 
notre ancien droit français , est maintenue par 
notre droit actuel. 

Il y a, sur ce point, division parmi les ju- 
risconsultes , et contradiction complète dans 
la jurisprudence. Henrion de Pansey , Gui- 
chard , Favard de Langladc enseignent l’affirma- 
tive (i). Carré, après avoir, dans scs Questions 



bre 1817, a aussi décide que U dénonciation de nouvel 



lized by Google 



U 



TRAITE DES ACTIONS DOSSESSOIHES. 



df ptoedêuréi embrassé la thèse contraire , a nn 
péa modifié son sentiment dam sa Juridic- 
tion civile des juges dé paix, et lois de la camp., 
t. 2, p; 313, et f. p. 382. Merlin. 4* édi- 
tion des Questions de droit, v° Dénonciation 
de nouvel œuvre, discute à fond la matière, 
et démontre jusqu'à l'évidence l'erreur de 
ceux qui prétendent que l’ancienne dénonciation 
de nouvel œuvre subsiste eucore parmi nous. 
Pouf notre compte , nous sommes d avis qu'il 
reste bien peu de chose de celte vieille action. 
Nous croyons que le vénérable auteur de la Com- 
pétence des juges de paix s’est , en ce point 
comme en beaucoup d'autres , laissé influencer 
par le souvenir des doctrines de l’ancien droit , 
sam faire assez attention qu’elles étaient incom- 
patibles avec les principesde notre droit nouveau. 



ernvre n'«st point abrogée sons la législation actuelle, 
mais qu'elle doit être réglée d'après le droit, romain , le* 
statut* et le* coutume» locale* *ur cette matière (J. de 
Br., 1817, 2 e , p. 235). Voyez aussi les observations du 
rédacteur. 

(1) «■ Carré (*) a émis cet avis que, dans notre droit, 
cette action n’a plus d'effet* spéciaux. D'nn autre cité, 
la cour de cassation, «anctionnant la doctrine de Merlin, 
a décidé que cette action était exclusivement posselsoire. 
Enfin Troplong (**), par une sorte de transaction entre 
les opinions divergente», a émis celle doctrine, 1» que 
faction en dénonciation de nouvel œuvre se confondait 
avec l'action en complainte, lorsque, par suite de» tra- 
vaux dé construction ou de démolition commencée, le 
demandeur avait éprouvé uh dommage réel, et qu'elle 
constituait une action distincte lorsque le dommage n'é- 
tait encore qu 'imminent ; 3« que la dénonciation de 
nouvel oeuvre pouvait être soumise, par voie d'inci- 
dent , au juge du pétiloire. lorsque l’entreprise avait eu 
lieu rfeaatüTC lira. 

* La jurisprudence de la cour suprême offre , de son 
eèié, en matière de dénonciation de nouvel œuvre, des 
variation* notables. 

» Elle avait d'abord décidé, par deux arrêts des 1 5 mars 
1826 et 14 mars 1827, que celte action n'était recevable 
que dan» le cas où elle était formée avant l’achèvement 
de l'œuvre , mais plus lard elle a cru devoir abandonner 
cette théorie, pour admettre que l'action était recevable, 
même après l’achèvement des travaux. ( Mémorial de 
Tajan, 87,217.) 

• Nous ne saurions approuver celtevariation. En expri- 
mant les motif» de notre improbatiob , nous exposerons 
toutes no* idée» sur cette branche importante des ac- 
tions possessoires, 

0 La dénonciation de nouvel cruvre n'est , selon nous , 
qu’une modification de la complainte „• la complainté est 
le genre, et la dénonciation est IVvpêée. 

» Ce qui doit individualiser l'espèce du genre c'est, 
1° que la dénonciation ne peut, à notre avis, avoir lieu 
que pour des travaux de construction ou de démolition; 

(*) Çomfitenu, J, SJ*. 



La ldi do 179(1, ni le Code dé pfoèéduèè, rie 
renferment anettne disposition stlr la déixtttèiâ- 
tion de nouvel œuvre, parce qu’ils ont vbelu 
proscrire les distinctions qui jadis jetaient la 
confusion dans une matière déjà si difBcil» ; et 
ramener tout le système à des principes uni- 
formes. 

Nous ne voyons pas que la distinction entre la 
dénonciation et les autres actions possessoires ait 
un objet réel. Les lois les assujettissant tontes à 
la possession annale, à titre non précaire < anté- 
rieure au trouble, l’action à laquelle an nouvel 
œuvre donnent ouverture sera aussi soumise à 
cette condition; mais il importera peu que les 
ouvrages soient terminés ou seulement com- 
mencés , qu’ils soient exécutés sur le fonds du 
propriétaire ou sur celui du réclamant (t). 



S« quelle est ni>n recevable , lorsque les travaux ont été 
achevés. 

» Os deux points sont établis par les fragment* d' Ulpien 
que nous avons déjà cités: (Loi t, SS 1 et 12. ff. de oper. 
nov. nuntialione.) 

• Or.ct* textes doivent conserver encore toute leur au- 
torité, parce que l'action dont nous parlons n'est pas 
nne production indigène de notre droit, qu'elle non* a 
été transmise par le droit romain, ainsi que non* l'avons 
déjà reconnu. 

• Supprimez ces deux caractère» distinctifs que l’an- 
cienne jurisprudence lui avait conservé», et vous con- 
fondez alors entièrement la dénonciation avec la com- 
plainte. Mais puisque la jurisprudence moderne a ent 
devoir la maintenir, la distinguer et l'individualUfer, et 
puisque surtout la loi du 25 mai {V oy. loi 25 mars 1841 ) 
a cru devoir lui assigner un rang parmi le» actions posses- 
soire», il faut nécessairement que son origine reste pure. 

■ Expliquons nos idée» par des exemple» sur les deux 
points qui oui caractérisé notre distinction. 

n 1er point : Vous procédez arbitrairement, selon rttoi, 
à la démolition ou destruction de travaux que j'avais 
élevé» sur le sol; je vous assigne devant te jugé de paix 
pour voir ordonner qoe vous serez tenu de suspendre 
votre entreprise : j'agis contre vous par voie de dénon- 
ciation de nouvel œuvre. Vous procédez, au contraire, 
à la destruction «l'une partie de me* récoltes, vous cou- 
pez , on vous arrachez me» vignes (Ulpien, toi 1»v, J 12, 
dicto lilulo ) ; von* me troublez de toute autre minière 
dans ma possession ; je èou# assigne devant le juge île 
paix , pour me faire maintenir dans ma pos»es*ien et ob- 
tauir contre vous de juste» dommage» : j'agis par la voit 
de la complainte. 

• 2* point : Vous avez clevé arbitrairement des tra- 
vaux sur mon héritage, ou bien encore vous avez élevé 
sur votre propre héritage des travaux qui rte nuisent; si 
ce* travaux ne sont point parachevés, je puis agir con- 
tre vous par action de nonvel ouvre ; la cour de cassa- 
tion elle-même le reconnaît. 

» Mais si je n'agis qu'après l'achèvement des travaux , 

{**) PrtttriptÙHt , as Si là St*. 
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Sang doute relui àur le fonds duquel un tiers 
rient construire, ou qui éprouve, par les travaül 
du propriétaire voisin , quelque préjudice dans 
l'exercice de ses droits . peut se pourvoir pour 
faire seulement suspendre ces travaux , s'il a une 
possession annale, s’il réunit les conditions exi- 
gées pour intenter la complainte , car il pourrait 
les faire détruire comme contraires à sa posses- 
sion ; mais il n'est pas tenu de prendre celte voie : 
on ne peut l’y astreindre lors même que le pro- 
priétaire a bâti sur son fonds* et l’obliger ensuite 
à se pourvoir au pétitoire pour faire prononcer 
la destruction des travaux commencés. 

Une autre question qui ne serait pas sans quel- 
que difficulté , est celle de savoir si , en cas de 
travaux exécutés sur le fonds voisin, celui qüi 
craint qu’il fi’en résulte un dommage peut en 
demander, dans tous les cas, la suspension par 
la voie possessoire. 

La loi veut qu’il y ail trouble, trouble actuel , 
puisque c’est le point de départ de l’année dans 
laquelle on doit agir. 

Nous répondons que ce cas , comme tous ceüx 
qui donnent lieu à la complainte, est abandonne 
à la sagesse du juge de paix , qui se détermine 
par l’appréciation des circonstances. 

La loi en effet n 'ayant pas défini le trouble ni 
précisé les circonstances susceptibles de le con- 
stituer, le juge peut très-bien en trouver l’exis- 
tence dans la crainte du dommage; car il est 
possible que cette crainte paralyse l’exercice des 
droits du propriétaire voisin , rende sa posses- 
sion moins sûre et moins commode , l’empêche 
de se livrer à des réparations ou constructions 
nécessaires , ou de vendre aussi avantageusement 
sa propriété. 

Quant à la discontinuation des travaux qui 
nuisent déjà ou seraient plus tard susceptibles de 



la cour Je carnation décide que je pui* exercer la même 
action ; tandis que , selon nous, d’après le S I e ' de la loi 
du Digeste précitée, la voie de la complainte, corres- 
pondante à l'interdit rehnendtv pottemomt des llomaiu», 
serait seule ouverte. Les expressions d'L'Ipicn sont posi- 
tives : Remedium operis novi nuntiationis advertut ro- 
tm opéra induclum est, non atlvcrtut maTtsuA. — 
Si le juge de paix , saisi de la dénonciation de nouvel 
œuvre a indubitablement le droit d'ordonner la suspen- 
sion des travaux commencé*, est-il également autorisé 
à ordonner la suppression ou la démolition de ceux qui 
auraient été faits? 

• Plusieurs auteurs, et notamment Carré et Henrion de 
Pausey, ont soutenu que cette attribution serait exorbi- 
tante , et que le juge de paix devait se borner à mainte- 
nir les choses en l'étal jusqu'à ce que le juge du péti- 
toire eût définitivement statué. 

• Mais la jurisprudence la plus récente de la cour de 



faire obstacle à l’exercice d’un« SCWÜUdë , évi- 
demment elle ne peut être requise qu’à la charge 
par le demandeur de se conformer en tous points 
aux principes et aux conditions établis pour la 
complainte ordinaire; et par conséquent, s 4 H 
s'agit d’une servitude discontinue, le demandeur 
sera obligé de produire un litre que le juge de 
paix examinera , et il ne pourra ordonner la dis- 
continuation qn’autant que ce demandeur join- 
dra à une possession annale, des énonciations 
assez positivement écrites dans son titre pour 
que l’on puisse reconnaître qu'il a joui avec droit 
et non précairement. Il ne pourrait pas invoquer 
les lois romaines et prétendre que le juge de paix 
doit accueillir son action , sans examiner s'il a 
ou non le droit d’empêcher la construction tive 
jure, xive injuriâ. C’est aussi ce qu’a décidé la 
cour de cassation par arrêt du 28 février 1814 (i), 
rendu sur le pourvoi du sieur Kellerman dans 
l’espèce suivante : 

Le sieur Kellerman ayant commencé sur son 
terrain la construction d'un hangard , le sieur 
Vacgmann le fit citer devant le juge de paix 
pour voir dire que défenses lui seraient faite» de 
continuer cette construction, attendu qu'elle 
lui enlevait la vue et le soleil. 

Jugement contradictoire qui prononce c es 
défenses. 

Appel tant comme de juge incompétent qu’au- 
trement. 

Jugement qui confirme. 

Kellerman se pourvoit en cassation , et sou- 
tient que la matière n’était pas susceptible d’une 
action posseSsoire. 

Arrêt. — «Vu l’art. 691 du Code civil...; con- 
sidérant que l’inhibition de construire ou la 
dénonciation de nouvel œnvre est une action 
possessoire; que la prétention du défendeur d’em- 



catsation a posé de* théorie! tout à fait contraire!, en 
reconnaissant que le juge de paix , taiai de la demande , 
peut ordonner la tnppresaion des travaux. 

> L'action en dénonciation de nouvel œuvre eit pouce* 
eoire de ta nature i on ne saurait en douter eu présence du 
texte de la loi nouvelle; elle doit dès Ion être formée dans 
l'année à compter du jour auquel le nouvel œuvre a com- 
mencé. 

■ Tellet «ont nos théorie* sur le« caractère* actuel* de 
la dénonciation de nouvel œuvre, qni n'est , comme on 
le voit, qu'une modification de la complainte, et qui est 
peut-être destinée à se voir déshéritée bientôt de la 
seule qualité Individuelle qui la spécialise encore id’a- 
près la conr de cassation}, action d'ailleurs tonmise aux 
principes généraux commuât à toutes les action! pos- 
sewoiret. • (ficncch, p. 340 244.) Voy. p. 19, 1». 

(1) Dalloz , t. I, p. 303 ; Sirey, t. XIV, Ire, p. 134. 
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pêcher le demandeur de bâtir sur son propre 
terrain est celle dune servitude non apparente, 
sur quelque titre qu'on puisse la présenter; que, 
suivant l'art. 691 du Code civil , semblable ser- 
vitude ne peut s'acquérir par la possession ; d’où 
il résulte nécessairement que la possession ne 
donne aucun droit , qu’elle ne peut fonder une 
action possessoire, et que toute action pour ser- 
vitudes non apparentes est hors de la compé- 
tence de la justice de paix ; la cour casse et an- 
nule. » 

Nous avons déjà parlé de la contrariété des 
arrêts. Merlin la signale aussi, mais il la fait 
plus grande quelle n'est réellement. Plusieurs 
des arrêts qu'il cite comme ayant repoussé la 
dénonciation de nouvel œuvre n’ont pas décidé 
la question (i). Ainsi, ceux des 13 juin 1814, 
23 août 1819, 23 juin 1827, ne renferment aucun 
motif sur la dénonciation de nouvel œuvre, soit 
parce que le moyen résultant de cette action 
n’avait pas été proposé, soit parce que la cour n’a 
pas considéré comme établis les faits qui doivent 
servir de base à une action de cette nature ; ce 
serait donc beaucoup trop hasarder que d’y voir 
la solution de notre question. 

Il en faut dire autant de l’arrêt du 28 fé- 
vrier 1814, par nous précédemment reproduit, 
et de celui du 11 juillet 1820 (*), rendu entre 
les sieurs Calvet et Pradet. Le premier, sans 
s’occuper de la question de savoir si la dénoncia- 
tion de nouvel œuvre était ou non maintenue 
dans notre droit , s’est borné à décider qu elle ne 
pouvait être intentée sans titre pour les servitu- 
des discontinues , seul point qui frit soumis à la 
cour ; le second a jugé qu'une sommation ne pou- 
vait contraindre le constructeur à suspendre ses 
travaux ; qu’une ordonnance du juge était indis- 
pensable. 

Il n'y a de bien positifs que trois arrêts de la 
chambre des requêtes des 13 avril 1819 (s), 
15 mars 1826 et 14 mars 1827 (a) ; le 1 er , con- 
traire à la dénonciation de nouvel œuvre, les 
deux derniers favorables ; un 4« de la même 
chambre, du 5 mars 1828, parait être fondé sur 
le même principe que ceux-ci ; mais des circon- 
stances particulières ont pu influer sur la solu- 
tion. Il n’en existe pas de très-positifs de la cham- 



(1) Dalloz, t. I,p. 306 et suiv.; Sirey, t. XV, lrv, 
p. 259. 

(2) Sirey, t. XX, 1«. p. 434. 

(3) Jur. du 19* 1826, 1", p. 349 ; 1827, 1r«,p. 383. 

(4) Sirey, I. XIX, l'« p. 489. 

(5) Un arrêt plu* récent, du 22 mai 1833, rendu par la 
môme cour, n confirmé la jurisprudence du 13 avril 1819. 



bre civile ; seulement nous trouvons (Jur. 19 e s. 
1829, page 183), un arrêt de cette chambre 
du 28 avril 1829, rendu entre les sieurs Petit et 
Alluaud , qui semble avoir repoussé la dénoncia- 
tion de nouvel œuvre (s). 

L'importance de la question nous détermine à 
reproduire ces diverses décisions. 

I r * espèce. Le sieur Guérin est propriétaire 
d’un jardin qui touche à un étang appartenant à 
la dame Carbonnel . 

A la distance d’environ un mètre de cet étang, 
le sieur Guérin a creusé un canal ou ruisseau qui 
traverse son jardin et va arroser un autre de ses 
héritages. 

La dame Carbonnel a prétendu que les eaux 
de son étang fd traient dans ce canal à travers le 
terrain intermédiaire, et qu’une telle entreprise 
de la part du sieur Guérin constituait un trouble 
apporté à sa jouissance, à raison duquel elle 
pouvait diriger contre le sieur Guérin une ac- 
tion en complainte possessoire. 

En conséquence , elle l’a fait assigner devant 
le juge de paix pour le faire condamner à des 
dommages-intérêts et à rétablir les lieux dans 
leur état primitif. 

Le sieur Guérin a soutenu que les travaux 
ayant été exécutés sur son télrrain et étant ache- 
vés lorsque la dame Carbonnel avait agi, elle 
était non recevable dans son action en com- 
plainte et ne pouvait agir qu’au pétitoire. Ce 
système fut repoussé par le juge de paix , le tri- 
bunal d'appel et la cour de cassation. Voici l’ar- 
rêt de cette cour : « Vu l’art. 3 du Code de pro- 
cédure; attendu que l’action intentée par la 
dame Carbonnel pour faire cesser le trouble 
apporté à la jouissance des eaux de son étang , 
par le sieur Guérin , au moyen d'une tranchée 
que celui-ci a pratiquée sur son propre fonds , a 
tous les caractères d’une action possessoire et 
qu’elle a été exercée dans l'année du trouble ; 
attendu dès lors que le juge de paix était compé- 
tent pour en connaître ; et qu’en reconnaissant 
celte compétence, le tribunal civil d’Avranches 
n’a fait , dans le jugement attaqué, que se con- 
former aux dispositions de la loi. » 

2 me espèce. Marin possède une maison sous 
laquelle est une grange, à dix-sept mètres de 



(19» s., 1833, 1«, p. 553.) Une foule «l'autre* arrête, 
ajoute Carou, n® 48, semblent avoir fixé la jurispru- 
dence de la cour souveraine dans ce dernier sens 
{Foy. Dalloz, vo Action potieuoire , no» 99 à 102), no- 
tamment les arrêts de cette cour du 27 mai 1834 
(19«s., Ire, p, 423), et 5 février 1838(19* *..1838, Ire, 
p. 239). 
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celle du sieur Saulneret. Celui-ci a creusé le sol 
de sa grange et en a fait un cloaque dans lequel il 
attira les eaux sales de la ville , qui bientôt ont 
filtré dans la cave du sieur Marin. Ce dernier 
intenta une action en complainte contre Saul- 
neret , pour le faire condamner à combler l’ex- 
cavation qu’il avait faite cl à 50 francs de dom- 
mages-intérêts , attendu qu’il était troublé dans 
sa jouissance par l’infiltration des eaux. Juge- 
ment qui accueille l’action; mais, sur l’appel,' 
infirmation par jugement motivé sur les ancions 
principes relatifs à la dénonciation du nouvel 
œuvre. 

Pourvoi en cassation, et, le 15 mars, arrêt 
de rejet dans lequel on lit : 

« Attendu 1° que l’interdit de novi operii nun- 
tialione ne peut plus être exercé après qu’on a 
laisse achever le nouvel ouvrage sans s’en plain- 
dre ; 2° que si l'interdit a été exercé avant la fin 
des travaux , son efTet se borne à en faire défen- 
dre la continuation , jusqu’à ce que le juge du 
pétiloire ait décidé si le propriétaire qui a com- 
mencé l’ouvrage sur son propre fonds a le droit 
de l’achever, ou s’il doit le détruire; question 
qui tient essentiellement à la propriété, et ne 
peut devenir l’objet d’une complainte. 

» Attendu qu’autoriser dans ce cas un juge de 
paix à faire détruire des ouvrages commencés , 
et , à plus forte raison, des ouvrages terminés , ce 
serait l'investir d’une juridiction exorbitante, 
qui n’est ni dans la lettre ni dans l’esprit des lois 
nouvelles. » 

3 ro * espèce. Les veuve et héritiers Mignon ont 
l’usage d'une digue servant à l’irrigation de leurs 
propriétés. Le sieur Leuclud , qui possède une 
cave voisine du canal sur lequel la digue est con- 
struite, se plaint de ce que cette cave est actuel- 
lement inondée par l’exhaussement de la digue. 
Il assigne en conséquence les veuve et héritiers 
Mignon , devant le juge de paix , en réduction 
ou destruction de la digue. Le juge se déclare 
incompétent; sur l’appel, le jugement est con- 
firme. 

Pourvoi en cassation. M. de Vatimcsnil , avo- 
cat général , a conclu au rejet : il a dit qu’il était 
indifférent que la suppression demandée portât 
sur une partie ou sur la totalité des ouvrages; 
qu’en tout cas, il s’agissait d'une demande en 
destruction d'ouvrages terminés ; qu’une pareille 
demande n’appartient point à la classe des ac- 
tions possessoircs , qu’elle avait le caractère de 
l’action connue en droit romain sous le nom de 
nunliaiio novi operis, qui, d’après la jurispru- 
dence , sort de la juridiction des juges de paix 
lorsqu’elle tend, comme dans l’espèce, à la sup- 
ACTIOKS P0SSESS0IRE8, 



pression d'ouvrages terminés , et que de plus ces 
ouvrages sont exécutés sur le propre fonds du 
défendeur ; que le seul cas où le juge de paix ait 
juridiction en cette matière, est celui où il ne 
s’agit que d’ordonner la suspension des travaux 
commencés et non encore achevés, ce qui n'est 
pas le cas dans lequel se trouvait Lenclud. 

Arrêt. — « Attendu que s'agissant d’une digue 
établie par les défendeurs éventuels sur leur 
propre terrain , nullement d’une entreprise sur 
un cours d’eau appartenant au demandeur, il no 
pouvait être formé d’autre demande qu'une ac- 
tion en dénonciation de nouvel œuvre ; et que 
la digue étant terminée avant la demande, il no 
pouvait plus être formé d’action possessoirc; 
d’où il suit que cette demande a été justement 
déclarée inadmissible, » 

Voilà, nous le répétons, les trois seules déci- 
sions bien expresses, une dans un sens, deux 
dans l'autre. Voici maintenant les deux derniè- 
res qui peuvent être considérées comme ayant 
trait à la question : 

4 mr espece. Rohart tenait , à titre de bail , uu 
pré contigu à un autre pré appartenant au sieur 
Catrice. Ces deux héritages étaient séparés par 
une barrière établie sur le terrain de Catrice , et 
qui fermait un passage dont Rohart avait usé 
peudaut longtemps pour conduire ses bestiaux 
sur la pièce de pré qu’il avait louée. 

Catrice enlève la barrière et la remplace par 
une haie; Rohart , privé par là de son passage , 
cite Catrice à fin d’être réiutégré; il conclut à ce 
que la baie soit enlevée, la barrière originaire 
rétablie dans l'état où elle était primitivement, 
et enfin à ce que Catrice soit condamné à 50 fr. 
de dommages-intérêts. 

Jugement du juge de paix qui admet l’action 
en réintégrandc, et condamne Catrice à 40 francs 
de dommages-intérêts. 

Appel. Catrice soutient que Rohart doit être 
déclaré non recevable dans sa demande, par un 
défaut de qualité pris de ce que le fermier ne 
peut agir en réintégrande. 

16 juin 1826, jugement de Dunkerque qui 
accueille la fin de non-recevoir et infirme la sen- 
tence du juge de paix , par le motif que le fer- 
mier, qui ne possède que précairement , ne peut 
jamais être admis à intenter ni l’action en rcin- 
tégrande ni l'action possessoire ordinaire. 

Pourvoi en cassation. L(f demandeur soutient 
que s'agissant d'une simple action en réinté- 
grnnde, différente de la complainte, le fermier 
peut l'intenter valablement , bien qu’il n’ait pas 
la possession a ru mu domini et qu'il s'agisse d'une 
servitude discontinue , parce quelle est fondée 

% 
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sur cette grande maxime conservatrice de la paix 
publique, qui veut que les soies de fait et les 
violences soient réprimées avant tout, spoliât Hs 
ante omnia restUucndun e»l; qu'il ne s’agit que 
de remettre les choses dans l’état où elles étaient, 
sans examiner le droit ni la possession des par- 
ties. M. l'avocat général Lnplagnc-Barris a sou- j 
levé une nouvelle question : il a conclu au rejet, 
on sc fondant sur ce qu’il était constant et re- 
connu dans la cause que la barrière enlevée par 
Catricc, et remplacée par une haie, existait sur 
son propre terrain , et que, dès lors, Rohart ne 
pouvait pas dire qu’il eût été dépouillé d une 
chose dont il n'avait jamais été ni dû être en pos- 
session. 

Sur ce, la chambre des requêtes prononça un 
arrêt de rejet , ainsi motivé : 

« Attendu que, s'il est vrai , en droit, ainsi 
qu’it a été jugé par l’arrêt du 28 décembre 1820 
(Jur. du 19- s., 1827, 1”, p. 73) , que nul ne 
peut se faire jtislieè à soi-merne (L. 13,§ 3, ff. de 
usuf.), et que l’action en rcintégrande, fondée 
sur ce principe conservateur de la paix publi- 
que, n'a point clé abrogée par la législation nou- 
velle, il est certain aussi , en droit , que l'action 
en rcintégrande suppose nécessairement une 
possession réelle et actuelle, et une dépossession 
par violence et voie de fait; attendu qu’il est 
impossible de trouver ce double caractère dans 
une servitude de passage, servitude discontinue 
non apparente, et dans l’œuvre quelconque, pra- 
tiqué par le defendeur sur son propre terrain; 

» Attendu qu’aux termes de l'art. 691 du 
C.ode civil , les servitudes discontinues ne peu- 
vent s’établir que par titres, et que, dès lors, les 
actions relatives à des servitudes discontinues ne 
jieuvent être, exercées par un fermier; qu’ainsi , 
en déclarant le demandeur non recevable dans 
son action en rétablissement et en maintenue 
d'un droit de passage, le tribunal de Dunkerque 
a fait une juste application des lois et des princi- 
pes de la matière. (Jur. du 19 e s., 1828, l rc , 
p. 355.) » 

Comme on le voit, il n’y a que le deuxième 
motif qui puisse s'appliquer à la question , encore 
est-il vague. Les circonstances particulières de 
la cause, celle surtout que la poursuite avait été 
intentée par un fermier, ont pu influer sur la ré- 
daction de l’arrêt qui a été déterminé par d au- 
tres motifs encofc'indcpendants de celui-là. 

Le deuxième arrêt est émané de la chambre 
civile, et a été rendu dans l’espèce suivante : 

Le ruisseau d’Aiguepersc traverse successive- 
ment les prairies du sieur Petit, du sieur Bonna- 
bry, du sieur Alluaud et autres. Il parait que de 



temps immémorial , et notamment depuis l’an- 
née, chacun de ces propriétaires riverains était 
dans l’usage de prendre successivement , ait 
moyen d’une rigole pratiquée sur son fonds , les 
eaux du ruisseau, et de les rendre ensuite â leur 
cours naturel. Ces prises d’eau s’etaient toujours 
pratiquées de telle sorte que les eaux arrivaient 
en assez grande quantité aux sieurs Alluaud et 
autres propriétaires inférieurs, nonobstant la 
déperdition qu’elles éprouvaient daus leur pas- 
sage sur les prairies des sieurs Petit et Bouna- 
bry. En 1826 , le sieur Petit ajouta à ses prairies 
une terre labourable qu’il convertit en nature 
de pré, et, pour l'arroser en même temps que 
scs anciennes prairies, il Substitua à la rigolé 
qui lui avait servi jusqu’alors , une nouvelle ri- 
gole placée plus haut au moyen de laquelle il 
pratiqua ses prises d'èau accoutumées. Ces faits 
diminuèrent la quantité d’eau que lés sieurs 
Alluaud et autres pouvaient prendre et pre- 
naient en effet dans le ruisseau. En conséquence, 
ces riverains iâtenterent devant le juge de paix 
des lieux une action tendante à se faire maintenir 
ou en tout cas réintégrer dans la possession du 
ruisseau d’Aigueperse, telle qu’ils l'avaient avant 
l’entreprise du sieur Petit , et à faire décider que 
celui-ci serait contraint de remettre les lieux 
dans leur premier état. Le sieur Petit répond 
que les propriétés étant traversées par le ruisseau 
d’Aigueperse, il ade droit de prendre les eaux 
de ce ruisseau à leur passage , et même en tota- 
lité, sauf à les rendre à leur cours naturel après 
s’en être servi; que ce droit ne peut recevoir 
aucune atteinte de ce qu’il ne l’aurait pas du 
tout exercé, ou ne l’aurait exerce qu’en partie 
pendant longues années, el de ce que les pro- 
priétaires inférieurs seraient dans Vusage, depuis 
un temps plus ou moins considérable, de pren- 
dre les eaux du ruisseau pour les conduire dans 
leurs propriétés; qu’un tel usage ou possession, 
de la part des propriétaires inférieurs, ne serait 
pas utile à la prescription, et que, dès lors, il 
ne pourrait autoriser l’action possessoire. 

30 mars 1826, jugement du juge de paix qui 
accueille ce système de défense du sieur Petit. 

Sur l’appel, jugement du 7 août 1828 du tri- 
bunal civil de Limoges qui infirme, accueille 
l’action , atteudu qu’il y a eu des innovations 
dont le résultat a été de distraire du ruisseau 
une plus grande quantité d'eau que par le passé, 
et d’en priver les appelants qui en jouissaient au 
moyen de travaux apparents. 

Pourvoi par le sieur Petit : il présente alors 
un moyen d'incompétence et d’excès de pouvoir 
qui paraît n’avoir pas été proposé devant le jugé 
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dè paix W dèvâiit le tribunal d’appel , du moins 
I en juger par les ternies des décisions. Voici 
comment il le développe : 

« Lorsqu’il s’agit dé travaux faits par un pro- 
priétaire sur son propre fonds , et qUc le voisin 
prélehd lui être ou pouvoir lui devenir nuisibles, 
l'action que les lois lui donnent est appelée dé- 
nonciation de nouvel œuvre. C’est aussi une 
action possessoire de la compétence du juge de 
paix , mais qui a des caractères et des effets par- 
ticuliers. On ne peut l’intenter que toutes les 
fois que, par rétablissement d’un nouvel œuvre, 
il s’opère un changement dans l’ancien état des 
choses (L. 1 re , § 11, ff. de op. nov. nuntiat.), et 
il faut la former avant que l’ouvrage soit achevé, 
autrement elle ne serait plus recevable (L. 14, 
ibid.; arrêt de la cour de cassation du 15 mars 
1826; Jur. du 19* s., 1826, 1", p. 349). Or, 
l’action intentée par les sieurs Alluaud et con- 
sorts était assurément une action en dénoncia- 
tion de nouvel œuvre, puisqu'elle avait pour 
objet la destruction ou suppression d’ouvrages 
que le sieur Petit avait nouvellement établis sur 
son propre fonds pour arroser scs propriétés. 
Elle devait donc être formée avant l'achève- 
ment des travaux; or, elle ne le fut qu’après; 
donc elle était irrecevable : le juge de paix 
n’était plus compétent pour connaître du li- 
tige. » 

Le sieur Petit reproduisait en outre , au fond , 
le système qui avait été accueilli par le juge de 
paix et repoussé par le tribunal de Limoges. 

Le pourvoi fut d'ahoéd admis par la chambre 
des requêtes, probablement par suite de la doc- 
trine consacrée par scs deux arrêts de 1826 et 
de 1827; mais, après une discussion contradic- 
toire, il fut définitivement rejeté le 28 avril 1829. 
(Jur. du 19 e s., 1829, 1", p. 184.) 

L’arrêt de la chambre civile est ainsi conçu : 

» Attendu que les sieurs Alluaud et consorts 
avaient intenté, dans l’année du trouble, une 
action en complainte, à l'effet d’être maintenus 
dans la possession où ils étaient, animo dnmini, 
publiquement et paisiblement, et depuis plus 
d’un an et jour, du droit qui leur appartient sur 
les eaux du ruisseau d'Aiguepcrse, en vertu de 
l’art. 644 du Code civil; 



(i)En examinant ai cette action est encore admise 
aujourd’hui, et aprè» avoir rappelé l'état de la jurispru- 
dence. Carou dit : «Tout me porte A croire que Tnction en 
dénonciation de nouvel œuvre avait chez le» Romains 
une forme ci de» effet» qui ne nous sont pas bien conuus 
ou qui ont été jtnqu’ici mat apprécié». 

« Cette action ne parait avoir été introduite dam le droit 



» Attendu que cette action avait été réguliè- 
rement portée devant le juge de paix , en exécu- 
tion del’art. 10, titre 3, de la loi du 24 août 1790, 
qui attribue aux juges de paix la connaissance 
des actions possessoires tèlativesaux cours d’eau ; 
qu’elle était recevable , puisque la possession du 
sieur Alluaud et consorts réunissait Mutes les 
conditions exigées par l’art . 23 du Code de pro- 
cédure civile , et que le sieur Petit , n’étant pas 
propriétaire de la source du ruisseau d’Aiguc- 
perse, ne pouvait pas cxeipèr des dispositions de 
l’art. 642 du Code civil. » 

Comme on le voit , la cour se fonde , pour re- 
jeter le moyen, sur ce que, d’après les ternies 
mêmes de la demande, c'était une action de 
complainte qui avait été intentée; elle hc s’ex- 
plique pas positivement sur la dénonciation de 
nouvel œuvre, ne dit pas si elle est ou n’est pas 
maintenue dans notre droit. 

D’tln autre cdté, elle ne déclare pas le deman- 
deur nou recevable à proposer ce moyen pour 
la première fois devant elle; il mit été difficile, 
nous en convenons, qu’elle se déterminât par 
celte considération : car si la dénonciation de 
nouvel œuvre existe encore, comine elle a pour 
effet de faire suspendre les travaux , et que, dès 
qu’ils sont achevés, il n’y a plus lieu, d’après 
la jurisprudence, qu’à l’action pétitoire, l'in- 
compétence du juge de paix eût été rrfîiowe ma- 
Irriœ et aurait pu être proposée pour la première 
fois en cassation. 

Il est donc assez naturel d’envisager cet arrel 
comme contraire à la dénonciation de nouvel 
œuvre, et alors il serait exact de dire qu’il y a 
autant d’arrêts de la cour de cassation dans un 
sens que dans l’autre. 

Dans tous les cas, la jurisprudence ne peut 
être considérée comme certaine , et les raisons 
que nous avons données contre la dénonciation 
de nouvel œuvre nous paraissent si décisives, 
que nous n'hésitons pas à prédire qu elle, se 
fixera dans le sens qui assimile cette demande à 
toutes les autres actions possessoircs ; qti 'ainsi il 
v aura lieu à complainte même après l’achève- 
ment des travaux exécutés par le proprietaire 
sur son fonds, sans que le juge puisse renvoyer 
les parties au pétitoire (i). 



romain que comme mesure proviioire, à l'effet do faire 
ee**er de snile de» travaux commencé» dont un lier* 
croyait avoir à »c plaindre, mai» *an* aucun préjudice 
de* droits des partie* : de *orle que l'on devait procéder 
ensuite comme mr un interdit ordinaire ;»ela*étayinl de 
l’opinion deTroplong, prêter., no 313, et de Pothier, 
Pand., liv. 39, lit. 1 et 3, il «joute : «De tout cela donc, 
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TRAITÉ DES ACTIONS POSSESSOIRES. 



ARTICLE II. 

De la rèïntigrande . 

La réintégrandc donne journellement lieu à 
de très-graves difficultés; il existe une grande 
divergence d’opinions entre les auteurs , soit sur 
la question de savoir si elle subsiste encore dans 



on doit conclure, ce noos semble, que la dénonciation de 
nouvel œuvre, simple mesure provisoire, remedium Jurit, 
suivant l'expression de Pothier, ne changeait point le 
fait réel de la possession et laissait intacts , en ce point , 
les droits des parties : de sorte que si le dénonçant avait 
réellement l'avantage de la possession, la dénonciation ne 
pouvait le lui faire perdre. 

» En droit romain, la dénonciation avait pour effet de 
faire suspendre les travaux et faisait réputer possesseur 
l’auteur de nouvel œuvre : c'était au dénonçant à prou- 
ver son droit. 

* En droit français, la dénonciation avait aussi l'effet 
de faire suspendre les travaux; mais cela n'avait lieu, 
comme te remarque Cbardhdas , que par l'autorité du 
juge ; et cette ancienne maxime a été de nouveau ex- 
pressément consacrée sous l'empire du droit actuel. Un 
arrêt de la cour de cassation du 1 1 juillet 1820 a décidé 
que « les juges seuls ont le droit de commander et de se 
faire obéir.... Que ce principe général ne souffre pas 
d'exception au cas de dénonciation de nouvel œuvre ; que 
les lois romaine» qui en disposaient autrement n'ont ja- 
mais été observées en France, et qu’elle» n’out pu surtout 
être invoquées depuis la mise en activité du Code de pro- 
cédure, qui , par son art. 1041, a déclaré abrogés toutes 
le* lois, coutumes, usages et règlements antérieurs. • 

s II suivait de là que si la dénonciation était maintenue, 
c'était à l'auteur du nouvel œuvre à se pourvoir au pc- 
titoirc pour faire juger qu’il avait droit d’achever les 
travaux par lui commencé». 

» Dans l'ancienne jurisprudence française, au contraire, 
il ne s'agissait plus, comme chez les Romains , d'une 
simple autorisation à demander au magistrat pour for- 
mer la dénonciation. Les parties comparaissaient contra- 
dictoirement devant le juge, elles étaient ouftt par lai. 
Lo juge prononçait. C'était une sorte de jugement pos- 
sessoire ; et c'est pour cela qu'avec raison l'ou décidait 
que lorsque la dénonciation de nouvel œuvre était main- 
tenue par lo juge , l'auteur du nouvel œuvre uc pouvait 
plus fairo cesser l’effet de cette dénonciation que par 
une action au pétiloirc : le dénonçant devenait en ce cas 
possesseur réel et légal. Cela était rationnel ; mais ce 
n'était qu'une jnstico incomplète , puisque si l’auteur du 
nouvel œuvre négligeait d'appeler son adversaire au pé- 
titoire, l'existence des travaux inachevés continuait, 
ainsi que l'a dit très-bien Merlin, d’être un trouble per- 
pétuel au droit du dénonçant. 

• De sorte qu'on peut dire que l'ancienne jurisprudence, 
qui n'avait pas compris l’action en dénonciation de nou- 
vel œuvre des Romains, ne s'élail peut-être pas non plus 
rendu raison de l'action nouvelle qu’ello admettait sous 
le même nom. 

» Il est à remarquer, d'ailleurs, que l’ordonnance 



notre droit, soit sur les conditions auxquelles 
son exercice est subordonne , notamment sur la 
nécessité d’une possession annale. 

Nous essayerons de dissiper les doutes dont 
cette action a été l’objet, et, pour atteindre plus 
efficacement notre but, nous rappellerons les 
anciens principes qui la régissaient. 

Comme nous l’avons vu précédemment, la 



de 1C67 n'avait rien dit de la dénonciation de nouvel œu- 
vre ; et Ica auteurs qui ont écrit depuis ont, en général, 
gardé le même silence (*) : en sorte qne l'on peut douter 
que, même sous l'empire de cette ordonnance, on eût 
admis l'action en dénonciation de nouvel œuvre, en la dis- 
tinguant , quant à ses effets , de la complainte ordinaire. 

» iNous avons pris les choses dans cet état , et, comme 
nous l'avons déjà dit , nos lois nouvelles , muettes , ainsi 
que l'ordonnance de 1667, sur la dénonciation de nouvel 
œuvre, n'ont point distingué entre les diverses actions 
possessoires. Toutes doivent être formées dans l'année 
du trouble; elle» sont portée» devant le juge de paix, et 
si d'une part la possession est prouvée , si d'autre part 
il y a un trouble réel à cette possession , le juge ordonne 
que le trouble cessera et que les choses seront rétablies 
dans leur ancien état. Cela est de principe élémentaire 
en matière posscssoirc. 

■ Au contraire, qu'arrivcra-t-il si l’on admet la dénon- 
ciation de nouvel œuvre avec les caractères que lui as- 
signait l'ancienne jurisprudence ? J'ai la possession an- 
nale d’un terrain; mon voisin le sait, et n'ose m'atlaquer 
au pottessoire. Cependant il fait un ouvrage quelconque 
qui attente à mon droit , c’est un nouvel œuvre. Jo l'as- 
signe et le traduis devant le juge de paix. Or le juge do 
paix peut bien empêcher qu'on coutinue le nouvel œu- 
vre, mais il ne peut le faire détruire. L’ouvrage reste ; 
et si celui qui l’a fait élever ne se pourvoit au pétiloire , 
l’existence des travaux inachevés est, suivant l'expres- 
sion de Merlin , un trouble perpétuel à ma possession ; 
ou faudra-t-il qu'après avoir obtenu jugemeut du juge 
de paix, qui ordonne la discoulinualion des travaux , jo 
sois oblige d'aller devant le tribunal civil discuter au 
pétitoiro et obtenir uu jugement définitif qui on ordonne 
la destruction complète? Mais alors je perds l'avantage 
de la possession : en sorte que, déjà reconnu possesseur, 
je dois néaiimoius renoncer à ce titre et perdre l'avan- 
tage qu'il me conférait , si je veux obtenir justice en- 
tière. 

•• C'est bien autre chose, si le» travaux sont achevés. 
L’action en dénonciation n'est plus recevable à ce mo- 
ment, et notre droit n'accordc pas , comme le droit ro- 
main , en ce point beaucoup plus favorable, l'interdit 
ordinaire ou l'action en complainte : il faut de suite se 
pourvoir ou pélitoirc. 

» Pigeau s'est élevé contre celte rigoureuse doctrine; 
mais elle a prévalu. — • Eu effet, dit en particulier 
Hichorame , un propriétaire est libre de faire sur sa pro- 
priété les travaux qu'il lui plaît ; lo voisin qui laisse 
achever ccs travaux sans se plaindre, doit cire présumé 

{*) Voy. rrpcndint La Ferrière, eu son d* droit t au 
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